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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Declaration liminaire 

Le President (parle en espagnol) : Avant de 
proceder a l’adoption de l’ordre du jour, je voudrais 
dire que c’est un honneur pour moi de presider la 
presente seance a l’occasion du sixieme anniversaire 
du Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant concernant 1’implication d’enfants 
dans les conflits armes. 

Je tiens a souligner la presence d’hotes de 
marque, en particulier le Ministre de la cooperation au 
developpement de la Belgique, M. Charles Michel, et 
le Secretaire d’Etat adjoint aux affaires etrangeres de 
l’ltalie, M. Vittorio Craxi. Par ailleurs, je tiens a rendre 
un hommage particulier au Representant permanent de 
la France, l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert, pour 
l’excellent travail qu’il a realise en tant que president 
du Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 

et les conflits armes (S/2007/757) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Australie, de l’Autriche, du Bangladesh, du Benin, du 
Bresil, du Canada, du Chili, de la Colombie, de la Cote 
d’Ivoire, de l’Egypte, d’El Salvador, de la Georgie, du 
Guatemala, de la Guinee, de l’lraq, de l’Islande, 
d’Israel, du Japon, du Kazakhstan, du Liechtenstein, du 
Mexique, du Myanmar, du Nepal, du Nicaragua, du 
Nigeria, de l’Ouganda, des Pays-Bas, du Perou, des 
Philippines, du Qatar, de la Republique de Coree, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, de la Slovenie, de Sri 
Lanka, de la Suisse, de la Thai'lande et de l’Uruguay 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. 

Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. 

II en est ainsi decide. 

De meme, conformement a P accord auquel le 
Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Ann Veneman, 
Directrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF). 

II en est ainsi decide. 

De meme, conformement a l’accord auquel le 
Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Jo Becker, 
representante de Watchlist on Children and Armed 
Conflict. 

II en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai requ de 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
P Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
7 fevrier 2008, qui sera publiee sous la cote S/2008/88, 
et qui se lit comme suit : 

« J’ai Phonneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance du Conseil de securite qui 
aura lieu le 12 fevrier 2008, concernant la 
question des enfants et les conflits armes. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 
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En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) occnpe le siege qni lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/757, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. 

Je donne maintenant la parole a M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. 

M me Coomaraswamy {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise le present debat public du Conseil de securite 
au niveau ministeriel, une seance consacree a l’examen 
des mesures a prendre pour assurer la protection des 
enfants exposes aux conflits armes. Le niveau du debat 
et votre presence ici aujourd’hui, Monsieur le 
President, temoignent de votre ferme determination a 
l’egard de cette question essentielle. 

Je suis reconnaissante au Conseil de securite, a 
son Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, et particulierement au dynamisme que la France 
a imprime au Groupe de travail quant a la protection 
des enfants touches par les conflits armes. 

C’est pleine d’espoir, mais en restant prudente, 
que je presente au Conseil le present rapport qui revet 
une grande importance. Le septieme rapport annuel du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
passe en revue les evenements survenus dans 
18 situations preoccupantes et fait systematiquement 
etat des six graves violations suivantes : les meurtres 
ou les mutilations d’enfants, le recrutement ou 
l’utilisation d’enfants soldats, les attaques visant des 
ecoles et des hopitaux, les viols et autres sevices 
sexuels graves a l’encontre d’enfants, les enlevements 
d’enfants et le refus de laisser les enfants beneficier de 
l’aide humanitaire. En tout, 58 parties en infraction ont 
ete nommement designees et recensees; elles se 
repartissent en 13 types de situation preoccupante. Ces 
58 parties en infraction sont toutes coupables d’avoir 
recrute et utilise des enfants soldats. En outre, 
plusieurs d’entre elles sont egalement coupables 


d’avoir commis d’autres violations graves, qui sont 
consignees dans les listes. 

J’ai le plaisir de declarer que ce rapport resulte 
d’un effort de collaboration a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. Je voudrais aussi souligner que la 
composante essentielle de l’activite de surveillance et 
de communication de l’information, ainsi que de ce 
rapport annuel au Conseil, a pris la forme d’un 
dialogue avec les Etats Membres concernes a tous les 
niveaux, pour le bien des enfants touches par la guerre. 

Au cours de l’annee passee, beaucoup a ete 
accompli sur cet ordre du jour ambitieux en faveur des 
enfants. Le Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes s’est reuni a six 
occasions, et ses recommandations et mesures ont 
produit des resultats positifs. En Republique 
democratique du Congo, les autorites ont traduit en 
justice, apres un retard initial, l’ancien commandant 
ma'i mai Kyungu Mutanga, egalement connu sous le 
nom de Gedeon, pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite, notamment pour le recrutement de 300 
enfants dans la province du Katanga de 2003 a 2006. 
Cette action a fait suite a de fortes recommandations 
formulees par le Groupe de travail en vue de l’adoption 
de mesures juridiques appropriees contre les membres 
des groupes armes accuses d’avoir commis des crimes 
graves sur des enfants. Cela marque un tournant, qui 
nous montre qu’en agissant collectivement, nous 
pouvons transformer les normes de protection en 
respect de ces normes et les condamnations de tout 
non-respect en obligations de rendre compte de ce non¬ 
respect. 

D’importants precedents ont egalement ete crees 
en ce qui concerne la fin de l’impunite pour les crimes 
contre des enfants. Nous attendons avec interet le 
jugement, par la Cour penale internationale, du chef de 
milice Thomas Lubanga, qui est accuse d’avoir recrute 
des enfants soldats dans le nord-est de l’lturi, region de 
la Republique democratique du Congo; des 
inculpations similaires ont ete prononcees a l’encontre 
de deux autres chefs de milice de l’lturi. Le jugement 
de l’ancien chef de l’Etat liberien Charles Taylor par le 
Tribunal special pour la Sierra Leone, et la 
condamnation par ce tribunal special de trois membres 
du Conseil revolutionnaire des forces armees et de la 
Force de defense civile pour le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats sont autant d’elements 
qui lancent le message important que pareils crimes 
commis contre des enfants ne seront pas toleres et que 
leurs auteurs seront traduits en justice. 
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Nous assistons aussi, de plus en plus, a la mise en 
oeuvre par les parties d’engagements clefs par 
1’intermediate de plans d’action, et cela commence a 
produire des resultats concrets en termes de protection 
des enfants sur le terrain. Des progres notables ont ete 
realises avec les parties au conflit en Cote d’Ivoire ou, 
pour la premiere fois, des acteurs ont ete rayes des 
listes annexees. Les Forces nouvelles et quatre milices 
armees ont mis en oeuvre avec succes leurs plans 
d’action et cesse tout recrutement d’enfants, comme 
l’equipe de pays des Nations Unies continue de le 
verifier - d’ou leur radiation des listes. 

Le dialogue en Cote d’Ivoire a permis de liberer 
environ 3 000 enfants et de les confier a l’UNICEF et a 
des organismes de protection de l’enfance. Ce succes 
doit renforcer la resolution du Conseil, car son action 
fait une veritable difference dans la vie de ces enfants. 
Des avancees ont egalement ete enregistrees dans les 
plans d’action visant a mettre fin au recrutement 
d’enfants par les forces et groupes armes en 
Republique centrafricaine, au Myanmar, au Soudan, a 
Sri Lanka, en Ouganda et au Tchad. Je note par ailleurs 
avec satisfaction que le Gouvernement colombien a 
accepte de mettre en oeuvre le mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information, 
conformement a la resolution 1612 (2005) du Conseil 
de securite, et je suis impatiente d’entamer avec lui une 
collaboration etroite. 

Malgre les progres impressionnants qui ont ete 
realises, j’ai le regret de signaler que la situation 
generate des enfants touches par des conflits reste 
grave et totalement inacceptable. II reste de nombreux 
defis a relever et mon bureau, avec ses partenaires - en 
particulier l’UNICEF, les operations de maintien de la 
paix et les missions politiques poursuit l’important 
travail entrepris par le Conseil, en renforfant nos 
efforts collectifs pour proteger les enfants touches par 
des conflits. En effet, bien que je m’adresse au Conseil, 
la protection des enfants est une question qui appelle 
une action concertee de tous les Etats Membres. Je 
constate avec plaisir que les representants de nombreux 
Etats Membres sont presents dans cette salle 
aujourd’hui. Je les remercie pour leur engagement sur 
ce theme. 

II importe egalement de noter que, dans certaines 
des situations qui nous preoccupent, l’incapacite du 
regime de surveillance et de communication de 
l’information de l’ONU a ouvrir le dialogue avec les 
acteurs non etatiques fait obstacle a la liberation et a la 
readaptation des enfants enroles dans ces groupes. 


J’exhorte le Conseil a appeler tous les Etats Membres a 
faciliter le dialogue avec les groupes armes non 
etatiques afin d’elaborer des plans d’action pour mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants et pour 
remedier a toutes les autres violations graves commises 
contre les enfants. 

J’attire egalement l’attention du Conseil sur 
plusieurs defis urgents qui appellent un examen 
approfondi de notre part pour continuer d’appuyer les 
efforts deployes a l’echelle mondiale en faveur des 
enfants touches par la guerre. Si nous voulons assurer 
la protection de ces enfants, nous devons reconnaitre 
plus largement la nature changeante des conflits. II 
existe aujourd’hui des zones grises qui brouillent la 
distinction traditionnelle entre conflits armes et 
violence criminelle, impliquant souvent la criminalite 
transnationale, des methodes de guerre nouvelles et la 
traite d’etres humains. Le terrorisme et les mesures 
prises pour le combattre posent aujourd’hui des 
problemes specifiques en termes de protection des 
enfants, comme nous avons recemment pu le constater 
a Bagdad. Le recours aux attentats-suicides a la bombe 
est totalement inacceptable. Rien ne saurait le justifier. 
Nous trouvons des enfants victimes des deux cotes : 
des enfants sont utilises comme kamikazes dans 
certains cas, et nombre d’autres sont victimes 
d’attaques-suicides. Les strategies antiterroristes 
suscitent egalement des inquietudes, alors que nous 
passons des methodes policieres aux actions militaires 
de grande ampleur, avec des dommages collateraux qui 
comprennent parfois le meurtre ou la mutilation 
d’enfants. 

Les attaques systematiques et deliberees 
perpetrees contre des ecoliers, des enseignants et des 
etablissements scolaires se sont multipliees dans 
certaines situations. En Afghanistan, ces attaques 
visent les ecoles de filles, en vue d’intimider les eleves 
et de les empecher d’acceder a 1’education. Cela 
semble suivre une logique particuliere et receler une 
dimension ideologique troublante. Nous appelons 
instamment a ce que des mesures soient prises pour 
assurer la securite des ecoles en tant que zones de paix, 
par le biais d’un engagement des parties a garantir le 
droit des enfants a l’education. 

Dans les conflits regionaux, comme ceux qui font 
rage dans la region des Grands Lacs et la corne de 
l’Afrique, le recrutement transfrontiere d’enfants au 
sein des camps de personnes deplacees et de refugies 
est en plein essor. Des etudes montrent que la securite 
dans les camps est l’un des principaux facteurs a 
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considerer dans le recrutement des enfants : plus 
grande est la securite, moins il y a d’enfants recrutes. 
Cela a d’importantes implications pour les organismes 
humanitaires qui gerent les camps de refugies et de 
personnes deplacees, ainsi que pour les operations de 
maintien de la paix. Le mouvement transfrontiere des 
enfants soldats et de leurs recruteurs pose aussi de 
nombreux problemes aux organismes qui travaillent 
avec ces populations extremement vulnerables. 

La detention d’enfants accuses d’avoir ete 
associes a des groupes armes, en violation des normes 
internationales, est de plus en plus preoccupante. 
Beaucoup d’entre eux sont soumis a des mauvais 
traitements, a la torture, a des methodes 
d’interrogatoire par la force et a la privation de 
nourriture et d’acces a l’education. Ils manquent 
egalement de recours a une aide juridique rapide et 
adaptee et, en regie generate, ils ne sont pas separes 
des detenus adultes. 

Les armes d’emploi aveugle, comme les 
munitions a dispersion, utilisees lors d’attaques dans 
des zones a dense population civile, ont des effets 
graves sur ces populations, en particulier les enfants, 
meme longtemps apres la fin des conflits. Je suis 
encourage d’apprendre qu’une grande conference 
internationale aura lieu au printemps a Dublin pour 
elaborer un instrument international contraignant visant 
a interdire l’emploi des munitions a dispersion. 

Les violences sexuelles et sexistes, y compris le 
viol, dont les enfants sont victimes sont une 
consequence ruineuse des conflits dans de nombreuses 
parties du monde. Les violences sexuelles contre des 
enfants par les parties etatiques ou non etatiques a un 
conflit sont interdites par le droit international. Nous 
avons requ des informations selon lesquelles, dans la 
region des Grands Lacs, et en particulier en Republique 
democratique du Congo et au Burundi, les violences 
sexuelles et sexistes atteignent des niveaux effrayants. 
L’impunite pour de tels agissements est tres repandue. 
II est imperatif que les auteurs de viols et d’autres 
violences sexuelles, qui ont un impact dramatique et 
durable sur les victimes, soient poursuivis 
conformement a la gravite de ces crimes. Comme le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, les violences 
sexuelles sont toujours deliberees, ciblees, et decoulent 
toujours directement d’une intention criminelle. Nous 
ne pouvons pas tolerer de tels agissements dans 
quelque contexte que ce soit, mais lorsqu’il est 
question d’enfants, ils sont particulierement odieux. 


Le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
constituent la preoccupation principale du Conseil et 
les composantes principales des listes annexees aux 
rapports annuels du Secretaire general. Nous pensons 
qu’un grand pas a ete franchi par le Conseil, et que les 
parties qui continuent de commettre ce crime grave 
doivent etre notifiees que des mesures ciblees seront 
prises contre ceux qui continuent de se livrer a ces 
violations. Cependant, il existe cinq autres violations 
graves, et les enfants victimes de ces violations et 
sevices graves meritent l’attention et la protection de la 
communaute internationale. Nous pensons que la liste 
des parties jointes en annexe devrait rassembler toutes 
les violations graves. 

Neanmoins, pour les raisons mentionnees plus 
haut, le Conseil pourrait souhaiter prendre des mesures 
graduelles et examiner d’abord la violence sexuelle 
systematique a l’egard des enfants avec la possibilite 
de l’inscrire dans les annexes. A cet egard, l’inclusion 
de la violence sexuelle constituera un progres 
important dans le processus de suivi, en particulier 
s’agissant de tenir les auteurs de ce crime monstrueux 
contre les enfants pour responsables de leurs actes. 

Il est temps desormais que le Conseil aille de 
l’avant et prenne des mesures efficaces. Seize parties 
qui persistent dans la commission de ces crimes sont, 
depuis cinq annees consecutives, inscrites sur les listes 
annexees. Bien que certaines parties en Republique 
democratique du Congo, en Ouganda, a Sri Lanka et au 
Myanmar fassent des efforts, plusieurs autres 
continuent de faire fi du Conseil et de ses resolutions. 
Le Conseil a deja, a plusieurs occasions, exprime son 
intention de prendre des mesures concretes et ciblees 
contre ces parties. Il est de la plus haute importance 
que le Conseil tienne sa promesse afin de garantir la 
credibilite de cette activite. 

Ces mesures ciblees pourraient inclure 
notamment l’imposition de restrictions sur les 
deplacements des dirigeants et leur exclusion de toutes 
structures de gouvernance et de dispositions 
d’amnistie, l’imposition d’embargos sur les armes, une 
interdiction de l’aide militaire, et des restrictions 
frappant les flux de ressources financieres vers les 
parties concernees. J’exhorte le Conseil de securite a 
commencer a mettre en place un mecanisme d’examen 
et de surveillance de l’imposition de ces mesures 
ciblees contre ces auteurs de violations afm de mettre 
fin a la tendance a l’impunite dans toutes les situations. 
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Le Conseil de securite joue un role historique 
lorsqu’il examine cette question et ce mandat. 
Reconnaissant que la protection des enfants dans les 
conflits armes est une question importante de paix et de 
securite qui exige une action decisive et efficace, le 
Conseil a decide de faire avancer les choses, conscient 
du fait qu’il ne saurait y avoir de paix dans le monde si 
nous ne prenons pas soin des enfants. L’un des 
elements clefs de ce point examine par le Conseil a ete 
que dans les moments les plus critiques, la necessite de 
proteger les enfants l’a emporte sur les considerations 
politiques. Le Conseil et son Groupe de travail sont 
encourages a continuer a accorder une haute priorite a 
la question des enfants. 

Aucune personne qui a regarde un enfant soldat 
dans les yeux ne pourra etre en paix tant que nous 
n’aurons pas debarrasse le monde de ce fleau. Aucune 
personne qui a tenu la main d’une petite fille victime 
de viols multiples ne pourra oublier qu’il est de son 
devoir d’ceuvrer a la protection des etres vulnerables. 

Je tiens a remercier le Conseil et mes collegues 
d’avoir fait ensemble ce voyage historique vers la paix 
et la justice pour les enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Ann M. Veneman, 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance. 

M me Veneman (parle en anglais) : J’ai le tres 
grand plaisir de me joindre au Conseil aujourd’hui 
alors qu’il examine encore une fois la situation des 
enfants touches par les conflits armes. L’UNICEF se 
felicite que le Conseil ne cesse de se preoccuper des 
violations graves commises contre les enfants dans les 
situations de conflit arme. 

Je salue le travail realise par ma collegue, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, Radhika Coomaraswamy, 
pour appeler 1’attention de la communaute 
internationale sur l’impact des situations de conflit 
arme sur les enfants. 

II est approprie que nous nous reunissions 
aujourd’hui, sixieme anniversaire de l’entree en 
vigueur du Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Les Etats qui ne Font 
pas encore fait sont vivement engages a signer, a 
ratifier et a mettre pleinement en oeuvre ce protocole 
facultatif. 


Le rapport du Secretaire general (S/2007/757) 
aide a mettre en relief la dure realite de ce que les 
enfants subissent dans les pays touches par un conflit 
arme. Les enfants continuent de souffrir des horreurs 
de la guerre. Les enfants subissent souvent des 
traumatismes, sont confrontes a la violence et a la perte 
de leur famille, de leur foyer et de leur communaute, et 
ils sont nombreux a avoir ete tues ou mutiles, meme 
longtemps apres la fin du conflit. Comme l’indique le 
rapport du Secretaire general, les enfants sont trop 
souvent les victimes des armes d’emploi aveugle, 
comme les munitions a dispersion. II faut proteger les 
enfants des effets de ces armes d’emploi aveugle et 
d’autres armes. 

Les enfants souffrent egalement de l’impact 
indirect de la guerre du fait de la resurgence de 
maladies curables telles que le paludisme, la rougeole, 
la diarrhee et les infections respiratoires. De recentes 
donnees indiquent que les pays en situation de conflit 
ou d’apres conflit connaissent un taux de mortalite des 
enfants de moins de 5 ans parmi les plus eleves au 
monde. Les conflits et les hostilites entrainent souvent 
la destruction des services de sante publique et 
contribuent a l’insecurite alimentaire, au deplacement 
de populations et a une insecurite permanente. La 
remise sur pied des services et des infrastructures clefs 
exige la securite et la stabilite politique. 

Un aspect essentiel du retablissement de la 
normalite pour les enfants touches par les conflits 
armes consiste a faire en sorte qu’ils aient acces aux 
ecoles. Lorsque des communautes entieres sont 
bouleversees, les ecoles peuvent procurer un sanctuaire 
et un sentiment de normalite. II est done essentiel de 
proteger leur inviolabilite. En Afghanistan, comme 
l’indique le rapport, les ecoles sont deliberement visees 
dans le cours des hostilites actuelles. La mauvaise 
utilisation ou l’occupation des ecoles ou les attaques 
contre elles comptent parmi les violations les plus 
graves commises contre les enfants dans les situations 
de conflit arme. C’est egalement la une des violations 
d’un des principes fondamentaux des lois de la guerre : 
les sites civils doivent etre proteges. 

L’UNICEF mene depuis longtemps des activites 
de plaidoyer et d’assistance en faveur de la liberation 
et de la reinsertion des enfants utilises par les forces et 
les groupes armes. L’experience nous a appris qu’il est 
possible de reinserer ces enfants, surtout si on leur 
fournit l’aide et la formation necessaires pour qu’ils 
deviennent des membres productifs et constructifs de la 
societe. Mais la reinsertion est un processus difficile et 
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de longue haleine, qui exige de la patience et un 
engagement a long terme. 

Depuis plusieurs annees, les bureaux de pays de 
l’UNICEF ont agi aupres des Etats et des acteurs non 
etatiques qui ont recrute et utilise des enfants, afm de 
mettre un terme a cette pratique odieuse. Le rapport du 
Secretaire general mentionne l’engagement de 
l’UNICEF en Republique centrafricaine, en Cote 
d’Ivoire et au Soudan. 

Les Engagements de Paris de 2007 aident a 
renforcer le consensus international sur le recrutement 
illegal des enfants dans les conflits armes. Ces 
engagements rappellent egalement les mesures que les 
Etats peuvent prendre pour proteger les enfants qui 
participent aux hostilites et favoriser leur reinsertion 
dans leur famille et leur communaute. Les Etats 
doivent etre vivement encourages a souscrire aux 
Engagements de Paris. 

Comme l’a dit ma collegue M me Coomaraswamy, 
les filles et les femmes sont extremement vulnerables 
en raison des violences sexuelles commises par les 
forces armees et les groupes armes, et parfois meme 
par les personnes chargees d’assurer leur protection. La 
violence sexuelle est si frequemment utilisee comme 
arme de guerre que ce probleme exige un examen et 
une attention accrus. Je voudrais faire part aux 
membres du Conseil d’une histoire, telle que la raconte 
une jeune Liberienne de 14 ans : 

« Les attaquants m’ont attachee et m’ont violee 
parce que je me battais. Cinq d’entre eux environ 
m’ont fait la meme chose jusqu’a ce qu’un de 
leurs commandants, qui connaissait mon pere, les 
arrete. Mais il m’a aussi prise pour epouse. Par 
peur, je l’ai accepte. » 

Nous devons mettre fin aux sevices, aux viols et a la 
violence sexuelle. 

L’UNICEF se felicite des efforts du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. En une periode relativement courte, le 
mecanisme de suivi et de communication de 
1’information a donne des resultats positifs pour les 
enfants sur le terrain en portant son attention sur six 
categories de violations graves, comme ma collegue l’a 
dit tout a l’heure. 

II faut faire davantage d’efforts pour surveiller, 
prevenir et combattre ces violations. II est imperatif 
que l’interet supreme de l’enfant soit le principe 
directeur du mecanisme de surveillance et de 


communication de l’information, avant toute autre 
consideration. 

L’objectif du mecanisme est de surveiller la 
situation des enfants qui sont victimes d’un conflit, de 
transmettre des informations et de reagir en 
consequence afin de reduire le nombre de cas de 
violations graves commises contre les enfants, de faire 
en sorte que les coupables de ces crimes en soient 
davantage tenus responsables et de prevenir d’autres 
violations graves dans les situations de conflit arme. 

Les enfants continuent a etre les premieres 
victimes des conflits, mais ils font egalement preuve de 
resilience et d’une veritable capacite a surmonter la 
violence qui les entoure. Leur energie et leur desir 
ardent de voir cesser le conflit peuvent servir de 
catalyseur aux efforts de consolidation de la paix au 
sein des communautes. Nous avons pu entendre la voix 
de certains de ces jeunes dans le rapport « Saurez-vous 
nous ecouter? Voix de jeunes en zones de conflit », qui 
est une compilation de ce qu’ils ont vecu dans ces 
zones de conflit et de recommandations. Cette 
compilation a ete publiee l’annee derniere, le 
17 octobre, en complement de l’examen strategique du 
rapport Machel, 10 ans apres, qui a ete presente a 
l’Assemblee generale. Un grand nombre de ces enfants 
et de ces jeunes a evoque le role important qu’ils 
jouent pour amener le changement ainsi que la 
necessity d’agir rapidement. Pour reprendre les paroles 
d’une jeune fille colombienne : «Nous sommes 

l’avenir et les gens devraient en prendre conscience. 
Pour le moment, nous heritons d’un monde tres 
instable. » 

Gardons ces paroles a 1’esprit alors que nous 
avan 9 ons, avec un meme sentiment d’urgence, en 
faveur de l’edification d’un monde meilleur et plus sur 
pour nos enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Jo Becker, representante de 
Watchlist on Children and Armed Conflict. 

M mc Becker {parle en anglais ): Je tiens a 
remercier la presidence du Conseil de securite ainsi 
que les membres de donner aux organisations non 
gouvernementales la possibilite de participer a cette 
importante instance. 

Je m’exprime aujourd’hui au nom de Watchlist on 
Children and Armed Conflict, un reseau international 
d’organisations non gouvernementales qui regroupe 
des associations communautaires de la societe civile 
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ainsi que certaines des plus grandes organisations 
humanitaires et chargees des droits de l’homme dans le 
monde. Nombre de nos collegues connaissent la guerre 
au quotidien et luttent pour proteger les enfants de la 
menace constante de la violence. 

Le debat public d’aujourd’hui nous fournit une 
occasion importante d’examiner les progres accomplis 
par le Conseil de securite pour renforcer la protection 
des enfants dans les conflits armes. Nous nous 
felicitons des avancees realisees par le Conseil, 
notamment le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, la mise au point de 
plans d’action pour mettre fin a l’utilisation des enfants 
soldats et les efforts importants menes par le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes, qui est 
veritablement novateur. 

Toutefois, nous ne sommes pas ici pour nous 
rejouir. Les membres le savent, a plus d’un titre, la 
situation des enfants qui se trouvent aujourd’hui en 
situation de conflit arme n’est guere plus enviable que 
celle qui prevalait il y a quelques annees. II est 
aujourd’hui plus important que jamais que les membres 
du Conseil gardent a l’esprit l’objectif ultime de leur 
action et redoublent d’efforts pour veritablement 
changer la vie des enfants. 

Nous exhortons le Conseil de securite a prendre 
sans delai une serie de mesures decisives. Ces mesures 
traduisent les 12 recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur les 
enfants et les conflits armes. Premierement, le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information doit etre renforce, et son champ d’action 
etendu. Deuxiemement, des actions fermes et 
coherentes doivent etre menees contre les personnes 
coupables de violations repetees des droits de l’enfant. 
Troisiemement, il faut exiger que les coupables soient 
rendus responsables de leurs actes, en imposant des 
mesures ciblees si celles-ci sont justifiees. Enfin, tous 
les moyens dont dispose le Groupe de travail pour 
repondre aux violations persistantes doivent etre 
utilises. 

Voila maintenant plus de deux ans que la 
resolution 1612 (2005) a mis en place le mecanisme 
novateur de surveillance et de communication de 
1’information. Bien que ce dernier en soit encore a ses 
balbutiements, une enquete sur le terrain realisee 
recemment par le reseau Watchlist a montre que le 
mecanisme a enregistre des progres impressionnants en 
matiere de collecte rapide d’informations objectives et 


fiables. Notre enquete a egalement identifie un certain 
nombre d’obstacles et de defis a surmonter, notamment 
la necessite d’accroitre la collaboration avec les 
reseaux existants, de soutenir davantage la 
participation des groupes de la societe civile, de 
renforcer les efforts pour assurer la surete des 
survivants et autres personnes fournissant des 
informations, et de reagir plus efficacement aux 
violations. En reponse, nous avons transmis a l’ONU et 
a ses partenaires une serie de recommandations 
concretes, qui devraient etre rapidement mises en 
oeuvre. 

Il est primordial que le Conseil de securite aborde 
la question de la portee du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information. A l’heure 
actuelle, le mecanisme n’est active que dans le cas de 
violations relatives au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats, et il n’est applique de maniere 
systematique qu’aux situations qui sont formellement 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Le mecanisme 
devrait en fait s’appliquer automatiquement a toutes les 
situations de conflit arme dans lesquelles la securite et 
les droits des enfants sont bafoues par des forces ou 
des groupes armes. 

Comme le recommande le Secretaire general, 
nous demandons egalement au Conseil d’accorder la 
meme importance a l’ensemble des six categories de 
violations graves commises contre les enfants, de 
maniere a ce qu’une seule d’entre elles puisse 
declencher l’application du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information et l’adjonction 
de la partie concernee a la liste figurant en annexe du 
rapport du Secretaire general. Dans le meme temps, 
nous reconnaissons que la demarche progressive et 
pragmatique qui a ete suivie a contribue au succes de la 
question des enfants et des conflits armes. C’est 
pourquoi, en guise de mesure de suivi, nous 
encourageons le Conseil a decider que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information soit 
egalement declenche en cas de viol et autres violences 
sexuelles. 

Certaines des parties a un conflit arme recrutent 
et utilisent des enfants soldats, garfons et filles, depuis 
des annees, au mepris du droit international et des 
propres resolutions du Conseil. Entre 2002 et 2008, au 
moins 14 parties a un conflit arme ont ete mentionnees 
dans l’ensemble des cinq rapports du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes. Parmi ces parties 
qui violent de maniere persistante les droits des 
enfants, on compte les Tigres de liberation de l’Eelam 
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tamoul a Sri Lanka, les Forces armees revolutionnaires 
et l’Ejercito de Liberacion Nacional en Colombie, 
l’Armee de resistance du Seigneur en Ouganda, et les 
forces gouvernementales en Republique democratique 
du Congo et au Myanmar. 

Le Conseil devrait agir de la maniere la plus 
ferme qui soit contre ceux qui continuent ainsi de se 
livrer a des violations. Dans ses resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005), le Conseil de securite 
indiquait qu’il avait l’intention d’envisager d’imposer 
des mesures ciblees, comme par exemple des embargos 
sur les armes, si les parties ne cessaient pas d’utiliser 
des enfants soldats. Pourtant le Conseil de securite n’a 
pris de mesures ciblees que contre un seul individu, un 
ancien commandant de Cote d’Ivoire, l’interdisant de 
voyager et gelant ses avoirs. 

Le Conseil de securite ne peut esperer que les 
coupables repondront de leurs actes s’il se contente de 
proferer des menaces vides. Pour preserver leur propre 
credibilite, les membres du Conseil doivent etre 
disposes a exercer leur pouvoir d’imposer des mesures 
ciblees lorsque cela est necessaire. Cela suppose de 
transmettre systematiquement les informations aux 
comites des sanctions concernes et, dans certains cas, 
de prendre des mesures dans le cadre de resolutions de 
1’ensemble du Conseil de securite specifiques a un 
pays ou a un sujet. 

Enfin, je voudrais aborder la question de 
l’utilisation que le Groupe de travail du Conseil fait 
des moyens dont il dispose pour repondre aux 
violations graves commises contre les enfants. Cette 
panoplie prevoit tout un ensemble d’actions precieuses 
pour encourager les parties a un conflit arme a 
respecter leurs obligations internationales. Le Groupe 
de travail a recouru de maniere reguliere a certaines de 
ces actions, en revanche d’autres n’ont ete que 
rarement, voire jamais, utilisees. Or ces mesures sont 
d’ores et deja a la disposition des membres du Conseil, 
et ces derniers devraient done immediatement y 
recourir. Utiliser pleinement et de maniere ferme ces 
outils permettra d’ameliorer la protection des enfants et 
d’accroitre la responsabilite des coupables. II n’y a pas 
de temps a perdre. 

En tant qu’organisations non gouvernementales 
travaillant au service des enfants dans des conditions 
terribles, nous appuyons les efforts importants du 
Conseil de securite. Nous continuerons de participer au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information et d’elaborer et de renforcer les 


programmes a l’intention des enfants sur le terrain. 
Nous continuerons de faire pression sur les coupables 
pour qu’ils cessent les violations et nous continuerons 
d’offrir notre concours au Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes. II s’agit pour nous de 
priorites de premiere urgence. 

Nous saluons le Conseil de securite pour les 
progres qu’il a accomplis en vue de mettre fin aux 
violations commises contre les enfants, mais nous lui 
demandons instamment de ne pas s’arreter la et de faire 
en sorte que ces progres se poursuivent et deviennent 
une realite pour les enfants pris au piege de situations 
extremement dangereuses. Nous invitons instamment 
les membres du Conseil a s’engager a negocier une 
nouvelle resolution au cours de l’annee prochaine de 
maniere a combler les lacunes existantes, a preserver 
les avancees obtenues jusqu’a present et a garantir que 
toutes les parties a un conflit arme seront tenues 
responsables des violations qu’elles commettent contre 
les enfants. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a 1’accord intervenu entre les membres 
du Conseil, je voudrais rappeler a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leurs declarations a cinq minutes 
au maximum, afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont invitees a en 
distribuer le texte ecrit et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

M. Michel (Belgique) : Combien sommes-nous, 
autour de cette table, combien sommes-nous dans cet 
hemicycle, a avoir des enfants? Qui, ici dans cette 
salle, ne souhaite pas, pour son fils, pour sa fille, le 
meilleur? Ils sont 300 000 enfants arraches a leur 
famille, 300 000 enfants, cela represente la moitie des 
enfants beiges de 11 a 15 ans. Pensons au dilemme 
cruel auquel ces enfants sont confrontes : tuer ou se 
faire tuer. Kidnappes, drogues, violentes, et contraints 
de commettre les pires atrocites, parfois meme contre 
leur propre famille. Comme pere, comme mere, nous 
ne pouvons nous resoudre a cette fatalite. 

Lors de ma recente visite en Republique 
democratique du Congo, j’ai eu l’occasion d’etre 
personnellement temoin de la detresse dans laquelle se 
trouvent les enfants pris au piege d’un conflit arme. 
Bien plus que toutes les statistiques disponibles, plus 
encore que les rapports, la rencontre avec les yeux 
d’une jeune fille abusee, violentee et meme mutilee 
m’a permis de realiser l’horreur que constituent, 
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notamment pour les enfants, les actes de violence 
sexuelle. Je suis convaincu que les enfants qui n’ont 
jamais connu que la guerre et qui ne doivent leur survie 
qu’a leur kalachnikov ne sont pas une cause perdue 
pour la paix et le developpement, au contraire. Ils en 
sont un element determinant. 

Le probleme des enfants et les conflits armes est 
connu; il a ete parfaitement decrit et analyse dans le 
rapport (S/2007/757) que nous a soumis le Secretaire 
general. II ne s’agit pas seulement d’une question de 
droits de l’homme, une question d’assistance au 
developpement. II s’agit aussi d’une question de paix, 
il s’agit d’une question de securite, et j’ai envie de 
dire : il s’agit surtout d’une question d’humanite. Les 
recommandations faites par la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Coomaraswamy, doivent 
etre rapidement mises en oeuvre. Trop de temps s’est 
ecoule. Trop d’enfants ont deja vu leur destin 
condamne. 

Au-dela de la prise de conscience internationale 
qu’a permise la publication de la liste des groupes 
armes, tant etatiques que non etatiques, coupables de 
recrutement ou d’utilisation d’enfants, cette liste 
publique est surtout un instrument dissuasif important 
qui ne peut souffrir d’aucune concession. Avec la 
resolution 1612 (2005) et l’etablissement du 

mecanisme de suivi, le Conseil dispose des 
informations essentielles pour agir et pour faire 
pression sur ces groupes armes. La protection des 
enfants dans toutes les phases d’un conflit arme n’est 
jamais negociable. Il est de la responsabilite du Conseil 
de securite de prendre les sanctions necessaires vis-a- 
vis des individus ou groupes qui persisteraient a 
recruter des enfants. La lutte contre l’impunite - a 
travers des mecanismes de justice nationaux mais 
egalement internationaux - est un prealable 
indispensable pour la paix et pour la reconciliation. Le 
recent transfert de Mathieu Ngudjolo de Kinshasa a La 
Haye est un pas supplementaire dans cette direction. La 
Belgique soutient entierement cette demarche. 

La violence sexuelle est un autre fleau qui 
requiert davantage d’attention de la part du Conseil de 
securite et de maniere generate du systeme des Nations 
Unies. Dans le cadre du suivi de la resolution 
1612 (2005), ces violences, on le sait, ne sont prises en 
consideration que si elles sont associees a l’existence 
d’enfants soldats. On ne peut se limiter a ces situations. 
La violence sexuelle dans le cadre des conflits a des 
consequences tragiques et de longue duree pour les 
populations concernees. Il s’agit de Tune des pratiques 


de guerre les plus odieuses, les plus infames. La 
Belgique plaide pour un renforcement du mecanisme 
de la resolution 1612 (2005) en incluant egalement 
dans les annexes des rapports du Secretaire general une 
liste de parties dans les conflits qui sont responsables 
de violences sexuelles systematiques. 

Lutter contre le phenomene des enfants soldats 
est un imperatif qui doit tous nous mobiliser sans 
exception. Le Conseil de securite doit s’y impliquer 
davantage encore. Il doit egalement encourager les 
autres instances onusiennes a renforcer encore la 
pression politique, j’ai envie de dire l’hyperpression 
politique necessaire pour mettre un terme a ces abus. 
Les Etats Membres et les agences et organisations 
internationales doivent traduire en actions concretes les 
engagements pris. Pour ma part, je veux assurer le 
Conseil au nom du Gouvernement beige, comme 
l’avait fait notre Premier Ministre Guy Verhofstadt en 
septembre dernier (voir S/PV.5749), que la Belgique 
repondra a cet appel sans menager ses efforts. Dans le 
meme ordre d’idees, la Belgique continuera a plaider 
en faveur d’un instrument contraignant visant a 
interdire les armes a sous-munitions qui, on le sait 
bien, touchent particulierement les enfants. 

Je veux croire que le debat d’aujourd’hui se 
traduira par un engagement renforce de la part du 
Conseil. Deja en 2002, lors de la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate consacree aux enfants, 
M. Kofi Annan, Secretaire general a l’epoque, s’etait 
adresse aux enfants du monde en ces termes : « Nous, 
les adultes, nous avons malheureusement failli a notre 
devoir de defendre tous vos droits. C’est a nous, 
adultes, qu’il incombe de corriger toutes ces situations 
qui refletent nos manquements » ( A/S-27/PV1, p. 4). 

C’etait en 2002. Aujourd’hui, en 2008, pourtant, 
les conflits armes dans les Kivus, en Colombie et dans 
les autres regions touchees, font toujours des victimes 
parmi les enfants. Ces enfants ont droit, eux aussi, a 
une vie en securite. Donnons-nous l’esperance. Il est 
de notre devoir de leur garantir ce droit fondamental. 

M. Craxi (Italie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le President du Conseil, le Vice-President et 
Ministre des affaires etrangeres, M. Samuel Lewis 
Navarro, d’avoir organise ce debat, qui offre une 
occasion precieuse pour discuter de la question des 
enfants dans les conflits armes. Nous estimons en effet 
que le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere dans la lutte contre cet odieux phenomene. 
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Je voudrais exprimer le soutien de mon pays, 
l’ltalie, au travail du Secretaire general, a celui de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants dans les conflits armes, ainsi qu’a l’UNICEF et 
au Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, au Comite pour les droits des enfants, au 
Comite pour les droits de l’homme et a toutes les 
organisations non gouvernementales qui travaillent 
dans le monde pour proteger les enfants. 

Les chiffres que nous avons devant nous sont 
epouvantables et demandent une action immediate de 
la part de la communaute internationale : pendant les 
10 dernieres annees, les conflits armes auraient 
provoque la mort de plus de 2 millions d’enfants et en 
auraient inutile 6 millions. De meme, on compte des 
millions d’enfants refugies, tandis que d’autres sont 
pris en otage ou font l’objet de trafics illegaux. La 
communaute internationale ne peut pas rester inerte. 

Notre pays, l’ltalie, est depuis toujours tres actif 
dans la promotion des droits de tous les enfants. Sous 
la presidence italienne en 2003, l’Union europeenne 
(UE) a adopte ses Lignes directrices sur les enfants 
dans les conflits armes, et c’est grace a cet instrument 
que l’Union europeenne agit concretement dans ses 
relations avec les pays tiers et dans les enceintes 
multilaterales, pour la protection des enfants face aux 
conflits armes. Dans le meme esprit, l’ltalie a fait de ce 
theme l’une de ses priorites souscrites lors de sa 
candidature au Conseil des droits de l’homme de 
1’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes egalement convaincus qu’il y a un 
lien tres etroit entre la protection des droits des enfants 
et le developpement. II faut agir au sein des societes 
bouleversees par les conflits pour donner la perspective 
d’un avenir different aux enfants. II faut s’engager 
avec des projets concrets dans la sante, l’education, le 
travail pour offrir aux enfants des alternatives reelles et 
concretes favorisant leur reinsertion dans la vie civile. 
Dans ce cadre, l’ltalie utilise sa cooperation au 
developpement, confirmant cet engagement en matiere 
de protection des enfants tout en developpant de 
nouvelles strategies d’assistance dans ce domaine. 

Nous soutenons les Nations Unies dans tous ses 
programmes en faveur des enfants. Les projets de 
l’UNICEF ont ete finances par l’ltalie dans le cas 
special et specifique de l’Afghanistan, dont un certain 
nombre d’initiatives ont ete destinees a l’education et 
aux structures scolaires. L’assistance italienne a l’lraq 
comprend une contribution specifique a l’UNICEF 


pour ameliorer la condition des enfants qui ont souffert 
des consequences des conflits. Nous sommes 
determines a poursuivre cet effort concret. 

Nous soutenons et participons activement au 
Groupe de travail du Conseil de securite, tout en 
esperant que son role s’elargisse et que ses 
recommandations puissent rapidement etre mises en 
oeuvre. 

Aujourd’hui, je voudrais saluer la presentation du 
rapport du Secretaire general pour l’annee 2007 et 
exprimer le soutien italien pour son contenu et, en 
particulier, pour ses recommandations. Nous 
partageons l’idee que pour combattre cet odieux 
phenomene, nous avons besoin d’une strategic globale, 
qui ne soit pas limitee a faire face au recrutement des 
enfants. C’est pourquoi je souhaite me joindre a mes 
collegues europeens pour encourager le Conseil de 
securite a inclure le viol et les autres graves violences 
sexuelles et sexistes a l’encontre des enfants parmi les 
violations qui causent l’inscription d’une partie au 
conflit dans l’annexe du rapport du Secretaire general. 
En outre, l’ltalie soutient la recommandation du 
Secretaire general visant a soumettre a la Cour penale 
internationale les cas de violations des droits des 
enfants dans les situations de conflit arme relevant de 
sa juridiction. 

Enfin, je voudrais rappeler que l’ltalie se 
reconnait dans la position de l’Union europeenne, qui 
est activement engagee pour que la communaute 
internationale adopte un instrument legal pour 
1’interdiction des sous-munitions qui causent des 
souffrances inacceptables a la population civile, et en 
particulier aux enfants. 

Je ne saurais terminer sans rappeler que nous 
avons le devoir de faire en sorte que ce debat marque 
un moment important - quelqu’un a dit « historique » - 
dans la lutte contre le phenomene des enfants dans les 
conflits armes. Pour cette raison, je souhaite que ce 
debat puisse representer une etape fondamentale et 
decisive sur la voie menant a une nouvelle resolution 
du Conseil de securite a adopter lors du prochain debat 
sur ce sujet, qui tienne compte des leqons apprises, des 
situations qui ne peuvent pas attendre et des progres 
realises depuis l’adoption de la resolution 1612 en 
2005. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Monsieur le Ministre, 
de presider la presente seance importante du Conseil de 
securite. Nous voudrions, pour commencer, exprimer 
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nos remerciements sinceres a la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, pour 1’expose 
precieux qu’elle a fait pour presenter le rapport annuel 
du Secretaire general (S/2007/757). Nous voudrions 
egalement remercier la Directrice generale de 
l’UNICEF et la representante de Watchlist on Children 
and Armed Conflict de leurs exposes importants. 

La Jamahiriya arabe libyenne est vivement 
preoccupee par les sevices auxquels sont exposes les 
enfants - y compris les enlevements, les meurtres, les 
mutilations, les sevices sexuels et le recrutement dans 
les conflits armes - qui sont enonces dans les rapports 
successifs du Secretaire general, qui appellent 
1’attention sur la frequence et la multiplication de ces 
actes ignobles. Mon pays condamne vigoureusement 
toutes ces pratiques. 

A cet egard, nous appuyons la recommandation 
du Secretaire general qui invite les Etats concernes a 
prendre des mesures vigoureuses en faisant appel a leur 
appareil judiciaire national conformement aux 
dispositions du droit international humanitaire pour 
demander des comptes aux auteurs de ces crimes et 
leur imposer des sanctions dissuasives maximales sans 
leur donner la moindre possibility de jouir de 
l’impunite. 

Nous convenons egalement avec le Secretaire 
general que la detention d’enfants dans diverses zones 
de conflit, pour association presumee avec des groupes 
armes, constitue une violation directe des normes 
juridiques internationales. Nous voudrions evoquer 
notamment les traitements cruels infliges aux enfants 
palestiniens detenus dans des prisons israeliennes. La 
Jamahiriya arabe libyenne appelle done la communaute 
internationale a prendre les mesures dissuasives 
necessaires a cet egard. Nous condamnons 
vigoureusement les operations militaires israeliennes 
qui, ces dernieres annees, ont cause la mort de plus de 
800 enfants palestiniens et le deplacement de milliers 
d’autres enfants dont les foyers ont ete detruits. En 
outre, des milliers d’enfants palestiniens souffrent au 
quotidien pour atteindre leur ecole a cause du mur de 
separation raciste construit dans le territoire palestinien 
occupe et des centaines de points de passage en 
Cisjordanie. Nous regrettons que les exposes de ce 
matin n’aient pas fait etat de ces souffrances tout a fait 
uniques en leur genre du fait de leur duree. II s’agit 
d’une politique deliberee adoptee par les occupants et 
qui doit etre criminalisee, comme Font ete d’autres 
pratiques nefastes ayant des effets sur les enfants. 


Nous convenons egalement avec le Secretaire 
general de l’importance de l’elaboration et de la 
revitalisation de programmes et plans d’action a long 
terme. II faudrait par ailleurs que les communautes 
locales elaborent des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion afin d’assurer la 
reintegration durable et reussie de ces enfants dans ces 
societes. Nous appelons done la communaute 
internationale, ses donateurs et les institutions 
fmancieres a aider a mettre en oeuvre ces programmes. 

Le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes s’efforce de proteger les enfants et de les sauver 
lorsqu’ils se trouvent dans des zones de conflit, et il 
merite nos eloges et remerciements. Nous voudrions 
que le Groupe de travail evite la selectivity et la 
pratique de deux poids, deux mesures dans 
1’elaboration de ses recommandations et dans 
1’execution de son mandat. Ses recommandations ne 
doivent pas etre politisees. Le Conseil de security doit 
eviter de prendre des mesures punitives ou d’imposer 
des sanctions a l’encontre des pays dont les 
ressortissants ont commis des actes criminels contre 
des enfants. II doit, en revanche, confier la 
responsabilite d’imposer des sanctions a l’appareil 
judiciaire national conformement aux dispositions du 
droit international humanitaire. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : C’est un plaisir d’etre ici avec vous, 
Monsieur le Ministre, alors que vous presidez cette 
reunion. Nous vous remercions de l’avoir convoquee; 
c’est un sujet tres important, comme nous l’avons deja 
entendu dire. 

Tout d’abord, je voudrais feliciter le Secretaire 
general et le Bureau de la Secretaire generale adjointe, 
M me Coomaraswamy, de la diligence avec laquelle ils 
mettent en oeuvre leurs mandats au titre de la resolution 
1612 (2005). Je voudrais aussi remercier 
l’Ambassadeur Ripert et son equipe d’avoir oeuvre sans 
relache et avec diligence a la tete du Groupe de travail 
du Conseil sur le sujet. 

Le sujet dont nous debattons aujourd’hui a ete 
presente de maniere detaillee a la communaute 
internationale pour la premiere fois en 1996, dans le 
rapport de M me Gra 9 a Machel sur l’impact des conflits 
armes sur les enfants. La reaction ferme et engagee a 
son rapport a abouti a la creation du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et a l’elaboration d’une 
serie de resolutions importantes du Conseil de securite 
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qui ont etabli un processus pour permettre a l’ONU et a 
ses Membres de faire face a ce tres grave probleme. 

Comme l’a indique le Secretaire general dans son 
rapport annuel, le cceur du processus est 1’elaboration 
de plans d’action par les Etats et les acteurs non 
etatiques pour mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats en violation des 
obligations internationales en la matiere. Ces plans 
d’action se sont averes un moyen positif d’orienter et 
de mesurer les progres, et nous pensons qu’il serait 
utile de demander aussi a toutes les parties figurant a 
1’annexe II du rapport du Secretaire general de 
presenter de tels plans d’action. 

Le Groupe de travail du Conseil de securite, 
etabli en application de la resolution 1612 (2005), 
reflete l’engagement continu du Conseil a traiter de la 
tragedie des enfants dans les conflits armes. Jusqu’a 
present, le Groupe de travail s’est penche sur des 
situations aussi diverses que celles du Burundi, du 
Myanmar, du Sri Lanka et du Soudan. II s’emploie a 
apporter des changements positifs dans la vie des 
enfants touches par des conflits armes. A mesure 
qu’evoluent ses activites, le Groupe de travail pourrait 
avoir besoin d’instruments additionnels, y compris des 
mesures ciblees et progressives, contre ceux qui violent 
de maniere persistante le droit international applicable 
pour les contraindre a le respecter. 

Nous nous rejouissons du fait que le Groupe de 
travail constate des progres en Cote d’Ivoire, ou les 
parties, qui avaient ete precedemment associees au 
recrutement illegal et a l’emploi d’enfants soldats, ont 
mis fin a ces pratiques et ont ete retires de la liste des 
auteurs de violations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. 

Toutefois, notre travail ne fait que commencer. Le 
recent communique de presse de la Secretaire generale 
adjointe, M me Coomaraswamy, nous informe d’une 
statistique alarmante : plus de 25 000 enfants soldats 
sont encore engages dans les conflits dans le monde. 
Un seul enfant soldat, c’est trop. 

Nous restons profondement preoccupes par la 
situation des enfants dans les conflits armes au 
Myanmar, l’une des pires situations dans le monde. 
L’armee birmane continue de recruter des enfants 
soldats, dont certains n’ont que 10 ans, et d’arreter les 
enfants lorsqu’ils desertent. Certains enfants sont 
envoyes au combat quelques jours seulement apres le 
deployment de leurs unites, ou sont contraints de 
participer a des violations de droits de l’homme, tels 


que l’incendie de villages et l’utilisation de civils aux 
fins du travail force. Le regime birman empeche 
1’evaluation globale de l’envergure de ce probleme en 
refusant Faeces necessaire aux experts internationaux. 
Ma delegation demande instamment Faeces immediat 
et sans obstacle de l’equipe de pays des Nations Unies 
ainsi que des organisations humanitaires 
internationales aux communautes du Myanmar, afin 
d’ceuvrer pour mettre un terme a cette tragedie. 

Ma delegation est encouragee par la legere 
amelioration constatee dans l’ensemble de la situation 
concernant les enfants dans les conflits armes au Sud- 
Soudan. Nous demandons instamment au 
Gouvernement d’unite nationale et au Gouvernement 
du Sud-Soudan leur pleine cooperation pour respecter 
leurs engagements et pour mettre un terme a toutes les 
violations et au recrutement des enfants, y compris leur 
recrutement et leur emploi dans des conflits armes en 
violation du droit international applicable. 

Nous restons toutefois profondement preoccupes 
par le recrutement et l’emploi continus d’enfants 
soldats par les forces du Gouvernement et les differents 
groupes armes a travers le Soudan, en particulier dans 
la region du Darfour et dans les camps de personnes 
deplacees, de part et d’autre de la frontiere entre le 
Soudan et le Tchad. Nous deplorons egalement 
l’utilisation permanente du viol comme arme de guerre 
au Darfour, qui cible de plus en plus les fillettes. Ma 
delegation prie instamment toutes les parties de mettre 
fin a ces violations et d’accorder aux entites des 
Nations Unies un acces sans obstacle a des fins de 
surveillance et de verification. 

Au Tchad, comme F indique le rapport du 
Secretaire general, le recrutement force et Femploi 
d’enfants dans les conflits armes est une pratique 
generalisee de toutes les parties au conflit, et des 
milliers d’enfants sont toujours detenus par des forces 
et des groupes armes. Ma delegation demande 
instamment a toutes les parties d’autoriser Faeces des 
observateurs des Nations Unies charges d’evaluer 
l’etendue du probleme, et se felicite des nouvelles 
selon lesquelles le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) s’emploie actuellement 
a deployer davantage de personnel pour proteger les 
enfants au Tchad. 

Les Etats-Unis voudraient saisir cette occasion 
pour parler de la situation, que l’on ignore parfois, 
apres la demobilisation des enfants. Souvent, la 
reinsertion des enfants dans leur communaute n’est pas 
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aussi facile que nous le souhaiterions. Les recidives ou 
1’incapacity des enfants a fonctionner comme il 
convient dans leur famille ou leur communaute est un 
probleme qui nous preoccupe tous profondement d’un 
point de vue humain, et qui preoccupe mon 
gouvernement en tant que principal donateur pour ces 
programmes. Les Etats-Unis se felicitent du travail 
considerable realise par l’UNICEF, le DOMP et leurs 
partenaires. Nous encourageons tous les Etats Membres 
a permettre le plein acces et la cooperation pour 
atteindre les objectifs de demobilisation, de 
desarmement et de reintegration. 

Mon gouvernement appuie pleinement les efforts 
du Secretaire general, de sa Representante speciale et 
du Conseil de securite pour mettre fin au recrutement 
illegal et a l’emploi d’enfants soldats. Cependant, il 
convient de relever deux points du rapport du 
Secretaire general que nous desapprouvons. 

Premierement, en ce qui concerne la 
recommandation du paragraphe 166, nous ne sommes 
pas d’accord avec la politique ou la pratique selon 
laquelle le Conseil de security devrait saisir la Cour 
penale internationale. D’autres Etats ont des points de 
vue differents sur le meilleur moyen de lutter contre les 
crimes commis a l’encontre des enfants. Nous pensons 
qu’il est important de garder a l’esprit que les Membres 
de l’ONU ne sont pas tous partie au Statut de Rome, et 
il faut tenir compte de ces Etats. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la proposition 
du Secretaire general, au paragraphe 171, selon 
laquelle les Etats Membres devraient regler la question 
des munitions a dispersion, ma delegation demanderait 
au Groupe de travail de s’attacher aux questions de 
fond qui relevent clairement de son mandat. Il serait 
preferable de laisser les debats sur les munitions a 
dispersion aux experts en armements qui travaillent 
dans le cadre de la Convention sur 1’interdiction ou la 
limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
(CCAC). 

Le recrutement et l’emploi d’enfants dans les 
conflits armes en violation du droit international 
applicable et autres violations graves, comme le 
meurtre et la mutilation d’enfants, le viol et autres 
violences sexuelles, l’enlevement, le refus de laisser 
les enfants beneficier de l’aide humanitaire et les 
attaques visant des ecoles et des hopitaux, sont des 
actes inacceptables. Il est de notre devoir, en tant que 
membres du Conseil, de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour eliminer la tragedie des enfants touches 


par des conflits armes, et nous avons ecoute 
attentivement les propositions des orateurs precedents 
sur le meilleur moyen d’y parvenir. 

Mon gouvernement reste fermement decide a 
utiliser les instruments disponibles, y compris les 
evaluations et les rapports, la condamnation publique, 
le deployment de conseillers charges de la protection 
des enfants dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, ainsi que les missions politiques s’il 
y a lieu, et des mesures ciblees et progressives contre 
les auteurs de ces violations pour mettre un terme a 
cette tragedie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux. Monsieur le Ministre, 
de vous voir presider les travaux du Conseil de security 
aujourd’hui. Nous remercions M me Coomaraswamy, 
M me Veneman et le representant de la society civile des 
informations actualisees qu’ils nous ont donnees sur la 
situation relative a la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

La Federation de Russie est attachee au respect 
des droits des enfants et continuera d’ceuvrer dans ce 
sens. En temoigne, en particulier, notre intention de 
ratifier prochainement le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
elabore le rapport (S/2007/757) que nous avons etudie 
avec beaucoup d’attention. Le document porte avant 
tout, nous le constatons, sur des mesures pratiques et 
de nombreuses donnees factuelles. Nous partageons la 
preoccupation du Secretaire general quant a la 
deterioration de la situation des enfants en Afghanistan 
et en Iraq. Nous soulignons la responsabilite de toutes 
les parties, y compris la force multinationale, pour 
assurer la surete et la security des populations civiles et 
pour respecter strictement les normes du droit 
international humanitaire. Malheureusement, le rapport 
n’aborde pas la question des deces d’enfants causes par 
Faction de societes de security privees en Iraq. Nous 
sommes favorables a l’inscription des Taliban sur la 
liste des parties qui commettent des violations, liste 
annexee au rapport qui donne au Groupe de travail du 
Conseil la possibility d’examiner la situation. 

Il convient d’accorder a l’lraq l’attention qu’il 
merite. Il y a quelques jours, une cassette, dans 
laquelle des terroristes d’Al-Qai'da enseignent a des 
enfants soldats iraquiens comment enlever et tuer, a ete 
mise en vente libre. Un autre facteur alarmant est le 
grand nombre d’enfants detenus dans des prisons 
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militaires des forces multinationales. Le rapport parle 
de 800 enfants dans cette situation, mais d’autres 
informations font etat d’un chiffre beaucoup plus 
eleve. Nous pensons que l’UNICEF doit se pencher sur 
les causes et les conditions de leur captivite. Nous 
sommes convaincus de la necessite de mettre 
rapidement en place un mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information dans ces situations. 

Nous approuvons la proposition du Secretaire 
general d’envoyer des conseillers a la protection de 
l’enfance en Afghanistan, en Iraq et au Liban et de les 
impliquer dans des operations au Darfour, au Tchad et 
en Republique centrafricaine. 

Nous nous felicitons des progres constates en 
Cote d’Ivoire, qui ont permis de rayer les parties au 
conflit de la liste annexee au rapport du Secretaire 
general. Nous convenons de la necessite de continuer 
de nous concentrer sur ces types de situation, pour 
eviter que ces ameliorations ne soient de courte duree. 

Nous reaffirmons notre appui au principe d’une 
approche egale de toutes les violations graves, non 
seulement l’utilisation d’enfants soldats mais 
egalement les cinq autres categories de violations, y 
compris le meurtre et la mutilation d’enfants. II est 
necessaire d’expliquer clairement la proposition 
d’examiner de fai;on egale toutes les situations, de 
meme que les recommandations visant a mettre en 
place le mecanisme de surveillance et de 
communication de Tinformation dans toutes les 
situations preoccupantes. Nous pensons que la priorite 
attachee a la resolution 1612 (2005) doit etre 
concentree sur les conflits armes les plus violents et les 
plus etendus dont le Conseil est saisi. 

II n’est pas possible de proteger les enfants sans 
impliquer les gouvernements des pays confrontes a des 
conflits ou qui s’efforcent de reconstruire leur pays 
apres un conflit. A cet egard, l’ONU et le Conseil de 
securite doivent concentrer leurs efforts sur la 
promotion de mesures nationales visant a renforcer la 
protection des enfants, la mise en oeuvre effective de 
programmes de demobilisation et de reintegration des 
enfants mineurs, la creation de conditions sociales, 
economiques et juridiques qui permettront d’eviter le 
recrutement, et la prevention d’autres debts commis a 
l’encontre des enfants. 

Nous formons le voeu que les efforts globaux 
deployes a l’echelle du systeme de TOrganisation et en 
cooperation avec les Etats interesses donneront des 


resultats concrets, qui amelioreront la situation des 
enfants dans les conflits armes. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la delegation panameenne 
d’avoir organise le present debat public sur les enfants 
et les conflits armes. Ma delegation vous remercie, 
Monsieur le President, d’etre venu a New York pour 
presider la presente seance, ce qui revele que votre 
delegation prend cette situation tres au serieux. Je 
voudrais egalement exprimer notre gratitude a 
M mc Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et remercier la Directrice generate de l’UNICEF 
de sa contribution a la presente seance. 

L’annee derniere, des precedents importants ont 
mis fin a l’impunite des auteurs de debts commis a 
l’encontre des enfants, en particular le recrutement et 
l’utibsation d’enfants par les forces gouvernementales 
et les groupes armes. Plusieurs auteurs de violations 
graves a l’encontre d’enfants dans des situations de 
conflits armes ont ete traduits devant des cours et 
tribunaux nationaux, internationaux et speciaux. Un 
accomplissement remarquable est la radiation de la 
liste annexee au rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes (S/2007/757) des parties 
au conflit en Cote d’Ivoire. Ces parties ont pu etre 
radiees du fait qu’elles ont cesse de recruter des 
enfants et qu’elles ont pris des mesures concertees pour 
identifier et liberer des enfants pour permettre leur 
reintegration. Le Conseil de securite doit continuer 
d’appeler toutes les parties a un conflit arme inscrites 
sur les listes annexees au rapport du Secretaire general 
a preparer, conformement a la resolution 1612 (2005), 
des plans d’action clairs et assortis d’echeances afm de 
faire cesser le recrutement et l’utibsation d’enfants, 
ainsi que d’autres violations et sevices commis a 
l’encontre d’enfants dans les conflits armes. 

En depit des faits recents positifs intervenus en 
matiere de promotion et de protection des droits des 
enfants touches par des conflits armes, le rapport du 
Secretaire general illustre que dans le monde entier, les 
enfants continuent de subir les consequences des 
conflits armes. Des enfants sont tues ou mutiles dans 
des zones de guerre en raison de l’usage d’armes 
d’emploi aveugle, comme les mines terrestres et les 
munitions a dispersion. Des enfants continuent d’etre 
victimes de diverses formes de violence sexuelle et 
sexiste, notamment de viol, pendant les conflits armes. 
Les enlevements, le refus de donner aux enfants l’acces 
a l’aide humanitaire et les attaques menees 
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systematiquement et deliberement contre les ecoles et 
les hopitaux par les parties a un conflit arme se sont 
egalement multiplies dans certaines situations de 
conflit. 

Le caractere intersectoriel de la question des 
enfants et les conflits armes justifie l’attention 
accordee par le Conseil de securite. Le Conseil doit 
envisager de conferer une egale importance a chacune 
des six categories de violations graves commises a 
l’encontre d’enfants dans des situations de conflits 
armes. En outre, le Conseil doit renvoyer a la Cour 
penale internationale l’ensemble des six violations 
commises a l’encontre des enfants dans des conflits 
armes qui relevent de sa competence, pour qu’elle 
mene des enquetes et entame des poursuites. 

II serait possible d’aider le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
dans ses taches de surveillance, de communication de 
1’information et de presentation d’informations exactes 
et dans les delais requis au Conseil de securite, en 
integrant la protection des enfants dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. C’est 
pourquoi il convient d’envisager l’implication de 
conseillers a la protection de l’enfance lors de la 
revision ou de la creation de mandats pour les 
operations de maintien de la paix et les missions 
politiques des Nations Unies. L’intervention des 
conseillers a la protection de l’enfance contribuerait a 
sensibiliser a la protection des enfants dans des 
situations de conflit arme et de reagir de fafon 
coherente. 

Par ailleurs, il y a lieu d’appliquer un niveau de 
tolerance zero aux cas d’exploitation et de sevices 
sexuels commis par des membres des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies et le personnel 
associe. La mise en oeuvre d’une strategie globale 
visant a aider et a appuyer les victimes d’exploitation 
et de sevices sexuels commis par le personnel des 
Nations Unies et le personnel associe est egalement 
importante pour que tous les enfants qui en sont les 
victimes ou sont nes des consequences de ces actes 
re 9 oivent une aide. 

La readaptation et la reintegration de tous les 
enfants qui ont ete associes a des forces armees ou a 
des groupes armes demeurent prioritaires. La 
communaute internationale doit done continuer de 
fournir les ressources necessaires pour mettre en oeuvre 
et favoriser les programmes nationaux de readaptation 
et de reintegration, de maniere a assurer la viabilite a 


long terme et le succes de ces interventions. Ces 
programmes doivent egalement tenir compte des 
preoccupations particulieres des filles combattantes et 
des filles associees a des groupes armes. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie. Monsieur le Ministre, de 
votre presence aujourd’hui et de presider notre seance. 
Nos remerciements vont egalement a votre 
Ambassadeur, S. E. M. Arias, qui a organise le debat 
public d’aujourd’hui sur un sujet qui, nous en 
convenons tous, est crucial et profondement 
preoccupant. Je me joins aux autres orateurs qui ont 
remercie nos collegues franijais d’avoir brillamment 
dirige les travaux du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. 

Le Royaume-Uni est determine a jouer un role 
actif dans les efforts deployes a l’echelle internationale 
pour proteger les enfants touches par les conflits 
armes. Nous nous felicitons du travail tres utile et tres 
competent de M me Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. Nous lui sommes reconnaissants de son 
expose d’aujourd’hui, et nous remercions egalement 
M me Veneman et M me Becker de leurs exposes. 

Le Royaume-Uni appuie la recommandation du 
Secretaire general qui consiste a inscrire, a l’avenir, 
des conseillers a la protection de l’enfance dans les 
mandats des missions de maintien de la paix et autres 
missions politiques pertinentes afin de renforcer la 
surveillance et la communication de l’information. 

Nous reconnaissons egalement le role des 
organisations non gouvernementales et des groupes de 
la societe civile sur le terrain, qui operent souvent a 
leurs risques et perils, et sans l’appui desquels ce 
mecanisme n’aurait pas la moitie de son efficacite 
actuelle. 

Nous nous felicitons de ce dernier rapport en date 
et notons avec satisfaction un certain nombre de faits 
positifs. La constatation recente que le recrutement 
actif et l’utilisation d’enfants par des groupes armes en 
Cote d’Ivoire ont cesse est encourageante. La 
participation du Gouvernement nepalais aux preparatifs 
en vue de la liberation et de la readaptation des enfants 
combattants est egalement bienvenue, meme si la mise 
en oeuvre de ces plans a deja pris du retard. 

La diminution des recrutements illegaux 
d’enfants soldats en Republique democratique du 
Congo est un autre signe encourageant. La cooperation 
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des autorites de la Republique democratique du Congo 
avec la Cour penale internationale autour de 
1’inculpation de Thomas Lubanga Dyilo et Germain 
Katanga, ainsi que dans l’arrestation recente de 
Mathieu Ngudjolo Chui, est tres appreciable. 
Neanmoins, de grands defis demeurent, en particulier 
s’agissant des abus perpetres par les milices armees 
illegales dans Test de la Republique democratique du 
Congo. 

Le Royaume-Uni se rejouit que les parties au 
conflit dans des pays comme la Republique 
centrafricaine, la Cote d’Ivoire, le Myanmar et le 
Soudan cooperent avec les mecanismes de surveillance 
et de communication de Tinformation et progressent 
dans les plans d’action concrets assortis de delais pour 
mettre fin au recrutement d’enfants et aux autres 
violations et sevices. Mais il faut encore s’engager 
davantage. 

Nous aimerions avoir de plus amples details sur 
Telaboration et la mise en oeuvre des plans d’action des 
parties au Myanmar. Nous exhortons le gouvernement 
de ce pays a honorer son engagement pris aupres de la 
Representant speciale a cooperer a Tetablissement d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation. 

L’ensemble des six graves violations enumerees 
dans le rapport continuent de susciter Tinquietude tres 
vive du Royaume-Uni. En gardant a Tesprit la 
recommandation du Secretaire general, nous sommes 
prets a contribuer a un examen des violations qui 
declenchent Tinscription d’une partie sur les listes 
figurant en annexe de ses rapports. 

A ce propos, nous sommes particulierement 
preoccupes de constater que les cas de violences 
sexuelles et sexistes, dont le viol, se multiplient dans le 
cadre des conflits, notamment au Darfour, en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. II 
est etabli que le viol est utilise comme arme de guerre 
dans ces regions en vue de terroriser les populations 
locales. Des donnees et analyses supplementaires sont 
necessaires pour former une base sur laquelle les 
auteurs devront rendre des comptes. 

II importe que de tels crimes ne restent pas 
impunis. Le Royaume-Uni appuie sans reserve le role 
de la Cour penale internationale pour ce qui est 
d’enqueter et de statuer sur ces affaires et sur les autres 
violations et sevices contre les enfants dans les conflits 
armes qui relevent de sa competence. 


Pour etre pertinents, les travaux du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes doivent 
etre suivis d’effets sur le terrain. Comme je Tai 
souligne, des progres ont ete realises, mais il reste 
beaucoup a faire. Nous devons continuer d’evaluer nos 
efforts et de surveiller la mise en oeuvre des 
conclusions de notre groupe de travail. Un certain 
nombre de recidivistes sont mentionnes dans le rapport 
dont nous sommes saisis. Le Royaume-Uni est 
convaincu que le Conseil de securite et son groupe de 
travail doivent faire plein usage de la gamme d’options 
dont il dispose pour traiter des violations 
systematiques, tel qu’enonce dans la resolution 
1612 (2005) et la panoplie du Groupe de travail. Cela 
pourrait inclure le recours a des mesures ciblees contre 
les auteurs de violations qui refusent d’entreprendre les 
actions que nous exigeons d’eux. Il va sans dire que 
Tattentisme n’est pas envisageable. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, le Burkina Faso se joint aux autres membres 
du Conseil pour vous souhaiter la bienvenue, ainsi qu’a 
M. Charles Michel, Ministre de la cooperation au 
developpement de la Belgique, et a M. Vittorio Craxi, 
Sous-Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de 
TItalie. Votre participation a ce debat temoigne de 
Timportance que vous accordez a la question des 
enfants dans les conflits armes. 

Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general de l’ONU pour ses informations fort 
instructives et felicitons, par la meme occasion, le 
Groupe de travail preside par la France pour le suivi 
tres meticuleux de cette question tres importante. Bien 
evidemment, nous ne pouvons manquer de remercier 
M me Ann Veneman et M me Jo Becker pour leurs 
precieuses informations sur la question. 

Comme chacun le sait, la toile de fond de ce fleau 
est toujours empreinte d’horreurs. La terrible realite est 
que des milliers d’enfants continuent de mourir chaque 
annee des impacts directs de la guerre, et des milliers 
d’autres de ses consequences indirectes, parmi 
lesquelles la malnutrition, les maladies, les 
dereglements psychologiques et meme les troubles 
mentaux. 

En effet, le rapport souligne la persistance de 
graves violations commises sur les enfants par les 
groupes armes illegaux et par certaines forces 
gouvernementales et releve que, malgre la fixation de 
l’age reglementaire pour le recrutement dans les forces 
armees, par les legislations nationales et internationales 
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- en particulier le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, en date du 25 mai 2000, 
concernant l’implication des enfants dans les conflits 
armes des milliers d’enfants continuent encore d’etre 
enleves, recrutes et utilises de force comme soldats 
dans les zones de conflit arme. 

Par ailleurs, il est a deplorer que la violence liee 
aux affrontements, aux explosions de munitions ou de 
mines ainsi que les attaques perpetrees contre les 
ecoles et les hopitaux continuent de decimer des 
milliers d’enfants et d’en blesser un nombre important. 
Un autre mefait, helas, concerne les entraves a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, du fait de 
Tinsecurite grandissante resultant des embuscades, des 
vols, des assassinats, tout cela en violation flagrante de 
la quatrieme Convention de Geneve. 

Au regard de ce qui precede, il est imperieux que 
des mesures appropriees soient prises pour epargner la 
vie des enfants et pour encourager et favoriser faction 
humanitaire. 

A ce titre, nous souhaitons formuler quelques 
recommandations. Tout d’abord, au niveau des Etats 
Membres, nous exhortons les gouvernements a 
criminaliser le recrutement des enfants soldats et a 
edicter une legislation protegeant Taction humanitaire. 
Nous encourageons les Etats qui ne font pas encore 
fait a ratifier et a veiller au respect de la Convention 
relative aux droits de Tenfant et de son Protocole 
facultatif concernant Timplication d’enfants dans les 
conflits armes. 

Ensuite, du cote des parties au conflit, nous 
exhortons la communaute internationale a tout faire 
pour obtenir des parties au conflit qu’elles evitent de 
prendre pour cible des etablissements scolaires et 
s’engagent au contraire a les proteger. Les parties au 
conflit doivent s’obliger a epargner les services de 
soins de sante primaires, y compris 
Tapprovisionnement en eau, et a garantir aux 
organisations humanitaires un sauf-conduit pour 
faciliter les secours et les acheminements de services 
aux enfants, notamment dans les camps de 
regroupement et de refugies. 

S’agissant des organismes d’aide et d’assistance, 
nous demandons aux bailleurs de fonds d’inclure 
prioritairement dans leurs programmes d’urgence 
l’appui a la sante et a T education, de faqon a ce qu’en 
temps de conflit arme, Teducation, les prestations 
d’hygiene et de sante en faveur des enfants se 


poursuivent dans les camps de refugies ou de 
personnes deplacees. 

Enfin, nous exhortons le Conseil de securite a 
envisager des mesures - des mesures de coercition, si 
possible - a Tencontre de toute partie a un conflit arme 
qui continuerait a violer systematiquement les 
dispositifs juridiques mis en place pour proteger les 
enfants en periode de conflit arme. En particulier, il est 
du devoir du Conseil de securite de s’assurer de la 
pleine application de toutes les resolutions y afferentes, 
notamment la resolution 1612 (2005), et de veiller au 
strict respect des recommandations formulees par son 
groupe de travail, avec lequel les parties sont appelees 
a cooperer davantage. 

A cet effet, le Burkina Faso salue la mise en place 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
T information sur les enfants dans les conflits armes, 
dont Taction quotidienne, au regard de ses objectifs, a 
un effet dissuasif. Au demeurant, il preconise 
Telargissement de ce mecanisme a tous les cas de 
violation et encourage tous ceux qui y adherent a 
apporter une cooperation franche et productive. 

L’examen, de faqon recurrente et systematique, 
de la question des enfants dans les conflits armes 
montre a quel point le Conseil de securite en fait un 
sujet de vive preoccupation. Les enfants sont Tavenir 
de Thumanite. De ce fait, il ne faut jamais cesser de 
denoncer tout ce qui porte gravement atteinte a leur 
existence et a leur devenir. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a vous remercier. Monsieur le 
President, de vous etre deplace expres a New York 
pour presider cette seance. La Chine souhaite la 
bienvenue a M. Bernard Kouchner, Ministre fran 9 ais 
des affaires etrangeres; a M. Charles Michel, Ministre 
beige du developpement et de la cooperation; et a 
M. Vittorio Craxi, Sous-Secretaire d’Etat italien aux 
affaires etrangeres. Je tiens a remercier de son expose 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, ainsi que M me Ann Veneman, Directrice 
generale de l’UNICEF, pour sa declaration. Je souhaite 
egalement la bienvenue a M me Jo Becker, representante 
de Watchlist on Children and Armed Conflict, et la 
remercie pour sa declaration. 

La Chine est extremement preoccupee par les 
violations commises dans plusieurs pays contre les 
enfants dans les conflits armes. La Chine est opposee 
au recrutement et a Tutilisation des enfants soldats et 
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aux autres violations commises contre les enfants dans 
les conflits armes. Nous appuyons les efforts de 
l’ONU, notamment ceux du Conseil de securite, visant 
a renforcer la protection des enfants dans les conflits 
armes. Je voudrais en l’occurrence souligner les points 
suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
intensifier ses efforts pour prevenir les conflits et 
sauvegarder la paix afin de proteger les enfants en 
prevenant, reduisant et reglant les causes des conflits 
armes. La necessite de proteger les enfants dans les 
conflits armes resulte des conflits armes eux-memes. 
C’est pourquoi le Conseil doit s’attacher a regler les 
conflits armes en prenant des mesures, dans le cadre de 
son mandat, en vue de reduire le nombre de ces 
conflits. Entre-temps, il faut s’efforcer d’accroitre 
l’efficacite des operations de maintien de la paix et 
d’ameliorer les situations humanitaires dans les zones 
de conflit. 

Aujourd’hui, les enfants dans certaines zones de 
conflit sont devenus les victimes d’une escalade du 
conflit, tandis que dans d’autres regions, les progres 
realises dans les processus de paix laissent aux enfants 
l’espoir d’un avenir meilleur. Ce qui prouve encore une 
fois que le Conseil de securite devrait faire davantage 
d’efforts pour regler les conflits. 

Deuxiemement, lorsque l’on examine la question 
des enfants dans les conflits armes, il faut respecter et 
appuyer constamment le role des gouvernements, 
comme le souligne a plusieurs reprises la resolution 
1612 (2005). Ces gouvernements portent la 
responsabilite premiere de la protection de leurs 
enfants. Les autres parties doivent rechercher la 
cooperation des gouvernements concernes pour tenter 
ensemble de remedier aux violations commises contre 
les enfants dans les conflits armes. Le Conseil de 
securite et son Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes doivent ameliorer leur communication 
avec les gouvernements concernes. Ils doivent 
reconnaitre et appuyer les mesures positives prises par 
les gouvernements pour ameliorer la confiance 
mutuelle. En meme temps, il faut eviter de politiser la 
question des enfants. La protection des enfants ne 
devrait pas servir de pretexte pour s’immiscer dans les 
affaires interieures d’un pays. 

Troisiemement, la resolution 1612 (2005) devrait 
continuer de servir de base a l’amelioration et au 
perfectionnement du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et des activites du 


Groupe de travail. La tache principale du mecanisme 
etant de collecter des informations et de mener a bien 
des activites sur le terrain, il doit rechercher la 
cooperation des gouvernements concernes. Nous 
esperons que le Secretaire general evaluera les 
realisations et les insuffisances de ce mecanisme afin de 
Lameliorer au cours de la prochaine phase des travaux. 

Avec la coordination de la France, en sa qualite de 
President, le Groupe de travail du Conseil de securite a 
examine la question des enfants dans un certain nombre 
de pays et fait des recommandations pertinentes au 
Conseil. Nous esperons que le Groupe de travail 
maintiendra son professionnalisme, cherchera a 
examiner les questions pertinentes par le biais d’une 
cooperation et d’un processus de consultation 
constructif avec les gouvernements concernes et fera 
des recommandations efficaces au Conseil. 

La Chine a toujours ete favorable au dialogue 
comme moyen de regler des questions specifiques. La 
Chine s’est toujours opposee au recours delibere ou a 
la menace du recours delibere a des sanctions au 
Conseil de securite. La prudence s’impose lorsque l’on 
traite de la question des enfants et des conflits armes, 
ainsi que du recours aux sanctions. 

Tous les conflits sont differents, et ils ne doivent 
pas etre abordes de la meme maniere. Encore une fois, 
la Chine demande a toutes les parties a des conflits 
armes de s’acquitter vraiment de leurs obligations, de 
respecter le droit international humanitaire et de 
proteger les droits des enfants. Dans la periode de 
reconstruction apres un conflit, la communaute 
internationale doit donner priorite a la reinsertion des 
enfants dans la famille, l’ecole et la societe, et doit 
s’assurer que les ressources fournies soient adequates. 

Si nous voulons regler la question des enfants et 
des conflits armes, les efforts du Conseil de securite 
seront loin d’etre suffisants. Nous encourageons 
l’UNICEF, la Banque mondiale et d’autres institutions 
internationales a jouer un plus grand role pour aider les 
pays concernes a empecher la participation des enfants 
aux conflits armes. Nous nous felicitons egalement du 
role positif joue par les organisations non 
gouvernementales. 

Avant de terminer, je voudrais informer les 
participants a la presente seance qu’assez recemment, 
la Chine a ratifie le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes et qu’elle est done 
devenue partie a ce Protocole. Nous appelons tous les 
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pays qui ne l’ont pas encore fait a ratifier ce Protocole 
ou ay adherer. La Chine espere que, grace aux efforts 
conjoints de toutes les parties, la situation des enfants 
dans les conflits armes sera effectivement amelioree, 
afin que les enfants aient de meilleures perspectives 
d’avenir. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : La delegation vietnamienne est heureuse, 
Monsieur, de vous voir presider cet important debat du 
Conseil de securite. Votre presence temoigne de 
l’importance que le Panama attache aux travaux de cet 
organe, charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous esperons continuer a travailler en 
etroite cooperation avec votre delegation en vue de 
realiser nos objectifs communs. 

Je remercie de leurs exposes la Representante 
speciale du Secretaire general, la Directrice generate de 
l’UNICEF et la representante de Watchlist on Children 
and Armed Conflict. Nous nous felicitons egalement de 
la participation de haut niveau a ce debat de la France, 
de l’ltalie et de la Belgique. 

Les enfants sont pour nous l’espoir que le monde 
de demain sera meilleur. C’est pourquoi nous 
investissons nos meilleures ressources dans les enfants. 
Nous nous sommes engages a preserver les generations 
futures du fleau de la guerre et a faire de ce monde un 
monde digne des enfants. En menant a bien nos 
engagements, nous avons realise des progres dans 
certaines parties du monde; dans d’autres, nous 
continuons de voir des enfants tues, mutiles et accables 
de toutes sortes de mauvais traitements dans des 
situations de conflit arme. Pour ceux qui, par hasard, 
ont pu echapper aux tueries et pour ceux a qui l’on 
donne l’ordre de tuer, les impacts negatifs de ces actes 
ne sont pas tres differents. 

Le dernier rapport en date fait etat a la fois des 
progres accomplis et des defis qui restent a relever. 
Nous prenons note de l’evolution positive constatee 
dans certains pays d’Afrique, d’Asie et d’Amerique 
latine, comme le montrent la diminution du nombre de 
cas de recrutement et d’utilisation d’enfants dans les 
situations de conflit arme, ainsi que les mesures que les 
gouvernements concernes ont prises pour empecher et 
punir ces actes. Toutefois, nous sommes, nous aussi, 
inquiets de constater que ces pratiques se poursuivent. 

L’utilisation d’enfants dans les conflits armes, 
ainsi que les violations que sont les attaques contre les 
ecoles, les sevices sexuels infliges aux enfants par ceux 
qui ont mandat de les proteger et sont payes pour cela, 


les actes de torture infliges aux enfants et le deni de 
nourriture et d’education constituent des violations 
graves des droits fondamentaux des enfants, tels que 
reconnus par le droit international relatif aux droits de 
l’homme et le droit humanitaire, ainsi que par les 
dispositions specifiques de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant. 

Condamnant ces violations, la resolution 1612 
(2005) du Conseil de securite ainsi que d’autres 
resolutions anterieures pertinentes demandent a toutes 
les parties concernees de prendre des mesures pour 
proteger les enfants touches par les conflits armes et de 
veiller au respect de leurs droits et a leur bien-etre. 

En ce qui concerne 1’ application de ces 
resolutions, nous estimons, nous aussi, qu’il est 
necessaire de mettre en place une vaste strategic de 
prevention des conflits qui s’attaque aux causes 
profondes des conflits armes de maniere globale, afin 
d’ameliorer la protection des enfants sur le long terme, 
notamment en encourageant le developpement durable, 
l’elimination de la pauvrete, la reconciliation nationale, 
la bonne gouvernance, la democratic, l’etat de droit, et 
le respect et la protection des droits de l’homme. A cet 
egard, nous reconnaissons le role essentiel et les 
contributions importantes de l’UNICEF et des autres 
institutions specialisees du systeme des Nations Unies. 

La resolution 1612 (2005) a prie le Secretaire 
general de mettre en oeuvre le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 
les enfants et les conflits armes. Nous saluons les 
efforts deployes par la Representante speciale du 
Secretaire general pour preparer le rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Toutefois, nous voudrions 
souligner que, pour en garantir la qualite, la fiabilite et 
l’objectivite, il est vital de renforcer le dialogue et la 
cooperation avec les gouvernements nationaux, qui ont 
la responsabilite premiere et ultime de proteger les 
enfants de leur pays et d’en prendre soin, tout aussi 
importants que les consultations avec les entites du 
systeme des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales. 

Certains gouvernements, a tort ou a raison, se 
sont plaints de ne pas avoir ete consultes et de n’avoir 
pu indiquer qu’a leurs yeux, la situation dans leur pays 
ne constituait pas un conflit arme et que par consequent 
elle n’aurait nullement du etre mentionnee dans le 
rapport. Ce probleme merite l’attention du Conseil. 

II conviendrait egalement de mieux assurer 
l’egalite de traitement de toutes les situations de conflit 
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arme. Le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, cree en vertu de la resolution 
1612 (2005), qui deploie des efforts tres convaincants, 
devrait ameliorer sa performance et ses methodes de 
travail de maniere a mettre davantage l’accent sur la 
prevention. 

Le Viet Nam, qui fut l’un des premiers signataires 
de la Convention relative aux droits de 1’enfant, a 
egalement signe et ratifie le Protocole facultatif 
concernant l’implication des enfants dans les conflits 
armes, et il a soumis ses rapports periodiques 
d’application. Tous les instruments juridiques 
fondamentaux du pays, qu’il s’agisse de la 
Constitution, de la loi sur le service militaire ou du 
code civil, prevoient des mesures pour garantir que les 
enfants de moins de 18 ans ne sont pas recrutes dans 
les forces armees et ne participent pas directement a 
des combats. 

Nous nous felicitons de pouvoir contribuer a 
1’application pleine et efficace des resolutions 
pertinentes des Nations Unies, notamment celles du 
Conseil de securite, de maniere a pouvoir edifier un 
monde digne des enfants. 

Enfin, nous remercions la delegation de la France 
d’avoir elabore le projet de declaration presidentielle 
sur cette question et nous esperons ceuvrer de maniere 
constructive avec d’autres membres du Conseil a sa 
prompte adoption. 

Le President {parle en espagnol) : Je tiens a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au nouveau 
Representant permanent de la Croatie, l’Ambassadeur 
Neven Jurica, qui a represente son pays aupres du 
Gouvernement panameen, avec lequel il entretient un 
lien d’amitie et d’estime. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, permettez-moi de 
remercier la presidence panameenne du Conseil d’avoir 
organise le present debat public sur les enfants et les 
conflits armes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer la 
presence parmi nous du Vice-President et Ministre des 
affaires etrangeres du Panama, M. Samuel Lewis- 
Navarro, ainsi que de S. E. M. Bernard Kouchner, 
Ministre fran 9 ais des affaires etrangeres, et de 
S. E. M. Charles Michel, Ministre beige du 
developpement et de la cooperation. 

Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 


et nous saluons le travail accompli par la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M mc Radhika Coomaraswamy, ainsi que 
par les organisations non gouvernementales presentes 
sur le terrain. 

La Croatie se felicite de Tengagement actif du 
Conseil de securite ces neuf dernieres annees, afin de 
combattre les violations commises contre les enfants 
dans les conflits armes. L’adoption de plans d’action et 
la mise en place par le Conseil d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
independant contribuent dans une tres large mesure a 
faire cesser le recrutement d’enfants par les parties a 
un conflit arme. Toutefois, une action plus ferme du 
Conseil est necessaire pour garantir que toutes les 
parties a un conflit arme respectent les resolutions 
pertinentes du Conseil et les autres instruments 
internationaux sur la question, de maniere a assurer la 
protection des enfants. 

La Croatie souscrit pleinement aux 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. Si elles etaient adoptees et mises en 
oeuvre par les gouvernements, ces recommandations 
constitueraient une avancee importante sur la question 
du champ d’application du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, qui est 
actuellement trop restreint. 

La Croatie estime, en particulier, que la 
communication de l’information sur les six categories 
de violations graves commises contre les enfants ne 
devrait pas etre subordonnee a la presence du pays 
concerne sur la liste des parties recrutant des enfants 
soldats etablie par le Secretaire general. Le champ 
d’application du mecanisme de surveillance et de 
communication de Tinformation doit etre etendu a 
toutes les categories de violations commises dans 
toutes les situations enumerees dans les annexes, mais 
egalement dans la partie principale du rapport du 
Secretaire general. 

Nous condamnons, dans les termes les plus 
fermes qui soient, 1’augmentation des cas de violence 
sexuelle contre les enfants et les femmes dans les 
situations de conflit arme. Il s’agit la d’une methode de 
combat inacceptable. Nous encourageons le Conseil de 
securite a recourir a des mesures ciblees, lorsque cela 
est necessaire et conformement aux resolutions 1325 
(2000) et 1612 (2005), si des mesures speciales 
s’imposent pour proteger les femmes et les petites 
filles contre la violence sexuelle. 
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La Croatie soutient vigoureusement le travail 
effectue par les conseillers a la protection de l’enfance 
dans toutes les missions du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques, ainsi que celui du personnel des missions de 
l’ONU charge de garder les camps de personnes 
deplacees, puisque le rapport du Secretaire general 
montre clairement que ces camps sont devenus un 
terrain privilegie pour le recrutement d’enfants soldats. 

La Croatie continue de proner une politique de 
tolerance zero vis-a-vis des sevices sexuels dont sont 
victimes les femmes et les enfants et, en consequence, 
elle dispense au personnel croate des 15 missions des 
Nations Unies auxquelles elle participe une formation 
sur les questions relatives aux droits de 1’enfant. Nous 
voudrions encourager tous les pays qui fournissent des 
contingents a faire de meme. 

Nous appelons instamment les gouvernements a 
mettre fin a l’impunite dont beneficient les personnes 
accusees d’avoir commis des violations graves contre 
les enfants dans les situations de conflit arme. Nous 
estimons que lorsque les appareils nationaux n’ont pas 
ete en mesure de connaitre de ces violations, le Conseil 
de securite devrait en saisir la Cour penale 
internationale, ainsi que le propose le Secretaire 
general. 

La Croatie prend activement part aux travaux du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes 
du Conseil de securite. Nous aimerions que les 
methodes de travail du Groupe de travail soient 
renforcees par l’organisation de seances d’information 
avec les pays concernes six mois apres l’adoption des 
conclusions du Groupe de travail sur la situation de ces 
pays. Ainsi, le Groupe de travail et les pays en question 
pourraient dresser le bilan des progres accomplis grace 
au travail des deux parties. Nous exhortons le Groupe 
de travail a commencer a prendre, en cas de besoin, 
toutes les mesures prevues, en particulier organiser des 
visites de terrain suivies d’un rapport. 

Nous invitons instamment toutes les parties a un 
conflit arme a cesser d’enroler des enfants et a 
commencer a se plier au droit international humanitaire 
et au droit en matiere de droits de l’homme, y compris 
aux Principes de Paris. Durant leur mandat au Conseil 
de securite, les Etats membres ont la responsabilite de 
s’assurer que les enfants vivent dans la paix et la 
securite, en particulier la ou ils sont explodes de 
maniere brutale. Si une generation entiere d’enfants est 


detruite, physiquement ou mentalement, leurs pays 
respectifs ne pourront connaitre une evolution positive. 

Je voudrais egalement exprimer l’appui de mon 
pays a l’idee tendant a ce que le Conseil de securite 
adopte une nouvelle resolution qui prevoirait un 
mecanisme plus efficace de protection des enfants dans 
les conflits armes. 

M. Urbina (Costa Rica) {parte en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que votre pays, d’avoir organise cet 
important debat. Le Costa Rica, vous le savez bien, est, 
comme le Panama, particulierement preoccupe par le 
sort des enfants et nos deux pays cherissent tout 
specialement la paix - un sentiment qui est illustre par 
la volonte de nos peuples de vivre sans armee. 

J’exprime ma gratitude au Secretaire general pour 
son septieme rapport annuel sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi qu’a M me Coomaraswamy pour 
son expose. Je remercie aussi M me Veneman et 
M mc Becker, porte-parole de la societe civile, de leurs 
declarations qui ont contribue a enrichir ce debat du 
Conseil de securite. 

La situation des enfants dans les zones de conflits 
armes est et demeurera une source de preoccupation 
permanente pour l’ONU. Les atrocites de la guerre 
touchent de la meme maniere les enfants et les adultes, 
sans distinction d’age. Mais, la plupart de ces atrocites 
touchent plus cruellement les enfants. Le drame d’etre 
abandonnes, orphelins, deracines, handicapes, ou 
prives de possibilites brise en particulier leur espoir de 
mener une vie meilleure, un espoir qui ne devrait 
jamais cesser d’accompagner les enfants. Certes, des 
progres encourageants ont ete enregistres dans les 
domaines du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion d’enfants soldats dans certains pays, mais 
il est vrai aussi que l’on accuse un manque de progres 
dans d’autres pays, nombreux, en proie a un conflit 
violent, ou l’utilisation d’enfants recrutes pour regler 
les conflits de leurs aines viole de fafon insolente leurs 
droits les plus elementaires. 

Les enfants manipules ou forces de porter un fusil 
a l’epaule au lieu de marcher, leurs cahiers sous le 
bras, exigent de nous plus qu’un debat annuel; ils 
exigent que nous designions ceux qui les enrolent de 
force et de les inclure sur la liste des auteurs 
d’infractions. II est indispensable que ce Conseil 
prenne des mesures decisives. II faut imperativement et 
avec determination combattre l’impunite. 
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Le Costa Rica estime que les enfants enroles par 
des groupes armes, ainsi que ceux qui sont victimes de 
maltraitances et de violations, graves et systematiques, 
de leurs droits, exigent que ce Conseil analyse en 
profondeur les mesures et les sanctions pouvant etre 
appliquees efficacement contre ceux qui persistent dans 
leurs agissements deplorables. Vis-a-vis des enfants du 
monde, ce Conseil a l’obligation de faire respecter 
toutes ses resolutions. Dans ce contexte, le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes doit fournir 
regulierement des renseignements exhaustifs sur ces 
crimes aux comites des sanctions lorsqu’ils existent. Le 
Groupe de travail doit aussi recommander au Conseil 
des mesures et des sanctions contre ceux qui violent 
constamment ses resolutions, s’il n’existe pas de 
comite special des sanctions. 

II est temps que le Conseil veille de maniere 
determinee a ce qu’existent des mecanismes solides, 
nationaux et internationaux, garantissant la traduction 
en justice des auteurs de ces crimes qui ne sauraient 
demeurer impunis. Dans le but de garantir les droits 
des enfants, filles et garqons, il nous semble essentiel 
de laisser de cote la commodite ou les interets 
nationaux, qui s’inscrivent toujours dans le court terme 
et sont toujours tres eloignes des grandes causes 
collectives. Le Conseil ne doit pas hesiter a transferer a 
la Cour penale internationale les auteurs les plus 
notoires des crimes contre des enfants. L’on indiquerait 
ainsi clairement que l’on ne saurait tolerer les 
agissements de ceux qui n’hesitent pas a sacrifier les 
enfants a leurs interets mesquins et ego'istes. Pour agir 
de maniere efficace dans ce domaine, le Conseil doit 
revoir immediatement les criteres du mecanisme de 
surveillance et de communication, pour examiner de 
faqon plus appropriee et efficace chacune des six 
violations graves enoncees dans la resolution 1612 
(2005). 

Je ne peux m’empecher de mentionner la 
preoccupante recrudescence de la violence sexuelle 
dont sont victimes des milliers de filles, utilisee 
comme armes de guerre et qui justifie clairement que 
Ton accorde un meme niveau d’importance a toutes les 
violations graves. Le Conseil se doit aussi de veiller a 
ce que les mesures de protection correspondent aux 
besoins de chaque cas. Tous les Etats sont responsables 
de la protection de leur population, la responsabilite de 
proteger etant d’autant plus importante dans le cas des 
enfants et, lorsqu’un Etat n’est pas capable de proteger 
ses enfants, c’est la communaute internationale qui doit 
remedier a cette incapacite. 


Enfin, je ne saurais terminer sans reaffirmer notre 
condamnation des meurtres et des mutilations d’enfants 
provoques par les mines et les munitions a dispersion. 
Le Costa Rica estime que les parties a des conflits 
armes ont l’obligation absolue de fournir des 
renseignements precis sur le nombre et la localisation 
des ces engins, ainsi que toute autre information 
pertinente pour le deminage et la rehabilitation des 
zones contaminees. II est indispensable d’enregistrer 
des progres dans le processus d’Oslo, pour 
1’ elaboration d’un instrument juridiquement 
contraignant interdisant l’emploi, la production, le 
transfert et le stockage des armes a sous-munitions. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais, tout d’abord, dire combien nous nous 
felicitons, Monsieur le President, que vous presidiez 
nos deliberations aujourd’hui. Nous saluons aussi 
chaleureusement la participation de M. Bernard 
Kouchner, Ministre des affaires etrangeres de la 
France; de M. Charles Michel, Ministre de la 
cooperation au developpement de la Belgique; et de 
M. Vittorio Craxi, Sous-Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de l’ltalie. 

Nous tenons a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes de l’expose important qu’elle a fait, 
ainsi que la Directrice generate de l’UNICEF et la 
representante de Watchlist on Children and Armed 
Conflicts de leurs declarations. Nous aimerions 
egalement exprimer notre gratitude au Secretaire 
general pour son rapport important. 

Ce debat opportun montre le vif desir du Conseil 
de se pencher sur une question d’une importance 
fondamentale : le bien-etre et la securite des enfants 
dans les conflits armes. Nous condamnons de la fai;on 
la plus energique les differentes formes de violence 
perpetrees contre des enfants dans les conflits armes. 
Voir des enfants portant des mitrailleuses ou d’autres 
armes et prendre part aux combats est absolument 
inacceptable et leur enrdlement est tout a fait 
reprehensible. II s’agit en realite d’une violation du 
droit international humanitaire, qui interdit clairement 
ces pratiques, qu’elles soient le fait de forces armees 
ou de groupes armes. 

Au Conseil de securite, nous devons non 
seulement agir contre ces abus, mais egalement 
travailler de concert avec les Etats concernes pour y 
mettre fin. Nous pensons que ces questions peuvent 
etre reglees de maniere globale lorsque les parties 
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concemees ceuvrent conjointement et cooperent dans 
un esprit de partenariat et en toute bonne foi. Un tel 
esprit permettra d’etablir le niveau de confiance 
necessaire entre les parties pour assurer la durabilite de 
nos efforts. 

Lorsque nous examinons cette question au 
Conseil, nous ne nous souvenons pas toujours que la 
majorite des situations decrites dans le rapport du 
Secretaire general (S/2007/727) concernent des pays en 
developpement qui se heurtent a des difficultes 
complexes et meme parfois insurmontables. Si nous 
omettons de prendre en compte cet aspect de la 
question, cela pourrait nous conduire dans une impasse 
a l’avenir. Le Conseil peut continuer de demander a ces 
pays d’examiner ces questions, mais les progres qui 
seront accomplis dans leur mise en oeuvre dependent 
egalement du renforcement des capacites nationales. 

Nous sommes intimement convaincus que la 
question dont nous sommes saisis ne peut etre traitee 
judicieusement que si l’on adopte une vaste strategic 
de prevention des conflits et si l’on s’attaque aux 
causes profondes des conflits armes et a leur cortege de 
repercussions negatives sur les enfants. En fin de 
compte, la promotion du developpement durable, 
1’elimination de la pauvrete, la reconciliation nationale, 
la bonne gouvernance, la democratie, la primaute du 
droit, et le respect et la protection des droits de 
l’homme sont les meilleurs garants du bien-etre des 
enfants. 

C’est pour ces raisons pertinentes que nous 
appuyons et continuons d’encourager les organismes de 
developpement a prendre part au traitement des causes 
profondes des conflits armes. Ils devraient etre a 
1’avant-garde de nos efforts. Ils peuvent contribuer de 
maniere reelle et concrete a assurer le bien-etre des 
enfants et a empecher que ces pratiques deplorables ne 
se reproduisent. 

La demobilisation, la readaptation et la 
reintegration reussies des enfants associes aux forces 
armees et aux conflits armes necessitent une demarche 
globale. II convient de reconnaitre que 1’attention du 
Conseil de securite et les efforts de la Representante 
speciale du Secretaire general ne se deploient pas hors 
contexte. II convient avant tout d’etablir une synergie 
entre les organismes concemes de l’ONU crees de 
longue date, qui s’emploient a assurer le bien-etre des 
enfants, notamment l’UNICEF et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement. 


Sur un point specifique, le rapport a clairement 
estime que l’emploi de munitions a dispersion cause 
des dommages mortels et inseparables aux enfants, non 
seulement dans des situations de conflit arme mais 
egalement apres le conflit. Nous deplorons vivement 
l’emploi de ces munitions, qui visent directement ou 
indirectement les enfants. II convient de s’efforcer de 
prendre des mesures aux fins de leur readaptation et de 
leur reinsertion. En outre, nous sommes vivement 
preoccupes par l’accroissement de ce que l’on appelle 
les « dommages collateraux », qui ont coute la vie a de 
nombreux enfants. Le Conseil doit, pour sa part, se 
prononcer clairement en rejetant la pratique suivie par 
des acteurs etatiques ou non etatiques qui consiste a 
utiliser aveuglement les armes qui repandent des mines 
a l’aveuglette. 

Pour ce qui est du prochain rapport sur cette 
question, nous estimons que le Bureau de la 
Representante speciale doit continuer a redoubler 
d’efforts pour ameliorer et definir ses methodes de 
redaction et de formulation du rapport, s’agissant 
notamment des references aux pays se trouvant dans 
une situation de conflit arme. La credibility et 1’autorite 
du Bureau dependent de sa capacite de maintenir son 
objectivity et son independance, aussi bien que d’etablir 
une cooperation constructive avec les Etats concernes. 

Enfin, l’Indonesie a toujours defendu le principe 
selon lequel la transparence et l’inclusion sont le 
fondement des travaux de toutes les organisations 
internationales et des entites qui leur sont apparentees. 
Nous soulignons done a quel point il est important que 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes continue d’ameliorer ses 
methodes de travail. 

Nous voudrions enfin remercier et rendre 
hommage a la France pour l’autorite dont elle a fait 
preuve dans la preparation du projet de declaration 
presidentielle dont le Conseil est saisi. 

M. Kouchner (France) : La tragedie des enfants 
soldats nous impose d’etre determines et intraitables. 
Malgre les innombrables et inevitables difficultes que 
nous connaissons, nous ne devons avoir qu’un but : 
l’eradication de cette barbarie. C’est pourquoi je me 
felicite d’avoir pu faire le deplacement de Paris pour 
etre ici aujourd’hui avec les participants, autour d’un 
projet qui est un defi, qui nous est lance a tous et sur 
un sujet qui est une insulte a ce que nous sommes. 
L’ONU doit jouer un role central dans la lutte contre 
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cette forme odieuse d’esclavage qui fait des victimes 
des bourreaux. 

Deja, la creation en 2005 du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
nous a permis d’agir. Ce mecanisme novateur et 
profondement original, que la France a largement 
contribue a mettre sur pied et que nous nous honorons 
de presider depuis l’origine, a permis des progres 
tangibles. Des milliers d’enfants ont ete liberes, rendus 
a la vie civile, notamment au Burundi, en Cote d’Ivoire 
ou en Republique democratique du Congo, et j’en 
passe. Des recommandations ont pu etre emises dans 10 
des 12 « situations » a l’ordre du jour et le Groupe de 
travail devrait prochainement se pencher sur les deux 
derniers cas en suspens, ceux de la Colombie et des 
Philippines. Enfin, nous allons pour la premiere fois 
rayer un pays de la triste liste noire : la Cote d’Ivoire. 

Ces avancees substantielles n’auraient pu etre 
realisees sans la determination des membres du Conseil 
de securite, que je salue. Mais nous savons qu’elles 
doivent aussi beaucoup a la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, a laquelle je tiens a rendre 
hommage, ainsi qu’a l’UNICEF. Je tiens egalement a 
noter la collaboration, pour certains d’entre eux sur une 
base volontaire, de l’ensemble des pays affectes par ce 
fleau horrible. Qu’ils en soient chaleureusement 
remercies. 

Malgre ces succes importants, je ne voudrais pas 
donner l’impression que tous les problemes sont en 
passe d’etre regies. II nous reste beaucoup a faire. II y a 
la reapparition des enfants sur les champs de bataille a 
Sri Lanka, en Republique democratique du Congo ou 
en Birmanie. J’etais dans ces pays recemment; je 
pourrais raconter l’horreur que j’ai encore dans les 
yeux. II y a 1’inscription aujourd’hui meme de la 
Republique centrafricaine et de l’Afghanistan sur la 
liste des situations preoccupantes. De nombreux 
elements nous rappellent quotidiennement le caractere 
eternellement inacheve de ce combat. Comme toujours, 
la communaute internationale doit rester mobilisee et 
redoubler d’efforts. 

La France souhaite notamment que soit renforcee 
la dimension dissuasive du Groupe de travail. Ses 
membres ne doivent pas reculer devant l’adoption de 
sanctions fortes et ciblees, ou alors, a quoi servons- 
nous? II en va de sa credibilite : il n’y a pas de 
dissuasion credible sans sanction reelle. 


La justice penale internationale, la Cour penale 
internationale ou les tribunaux speciaux ont accompli 
cette annee des progres essentiels par des actions 
spectaculaires, notamment a l’encontre de Germain 
Katanga, de Charles Taylor ou du colonel Mathieu 
Ngudjolo, entre autres, sous le chef d’inculpation 
d’utilisation et de recrutement d’enfants de moins de 
15 ans. Le Groupe de travail doit relayer cette action 
en demandant l’instauration de sanctions contre les 
parties non cooperatives. 

Le mandat du Groupe de travail ne se limite pas a 
la seule question des enfants soldats - majeure, certes. 
II examine et formule egalement des recommandations 
concernant cinq autres graves violations des droits de 
l’enfant, dont les violences sexuelles. A l’occasion 
d’une visite en Republique democratique du Congo, le 
mois dernier, j’ai pu constater sur place la gravite et 
l’ampleur de crimes sexuels massifs, systematiques et 
planifies, employes comme arme de guerre. Cette 
barbarie aussi nous concerne tous. La encore, notre 
inaction serait coupable. Et je salue d’ailleurs le fait 
que, dans la Constitution de la Republique 
democratique du Congo, ce crime figure comme le 
crime supreme. 

Le Groupe de travail doit imperativement 
renforcer son action sur ce sujet. II doit demander dans 
ses recommandations l’elaboration par les belligerants 
de plans d’action de lutte contre les violences sexuelles 
et en suivre la mise en oeuvre. II peut sembler a certains 
paradoxal que l’on demande aux belligerants eux- 
memes de combattre ces crimes, et pourtant, c’est 
essentiel. Et pourtant, les responsables militaires 
doivent absolument en tenir compte. C’est peut-etre 
paradoxal, et cela a Fair immoral, c’est efficace. Le 
Groupe de travail doit renforcer la lutte contre 
l’impunite en exigeant sans relache l’arrestation des 
responsables de ces viols et lancer aux gouvernements 
des appels en ce sens. 

Au-dela, je crois que le moment est venu de 
reflechir ensemble a la possibilite de permettre au 
Groupe de travail de s’attaquer au drame des violences 
sexuelles, independamment de l’existence ou non 
d’enfants soldats dans le pays concerne. II s’agirait 
indiscutablement d’une avancee considerable. De 
meme que nous avons su prendre a bras-le-corps le 
probleme des enfants soldats, je suis certain que nous 
parviendrons a trouver un consensus sur la necessite de 
remedier aux violences sexuelles. 
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Pour avancer sur ces sujets, je le disais a 
1’ instant. Paction du Conseil de securite est 
irremplafable. Elle n’empeche pas d’autres initiatives. 

L’Union europeenne a ainsi adopte en 2003 des 
lignes directrices et un plan d’action a ce sujet, la liste 
des situations prioritaires ou elle interviendra a 
l’avenir, et la presidence Slovene de l’Union a decide 
de faire des enfants dans les conflits armes sa priorite 
en matiere de droits de l’homme, ce dont je me rejouis. 

La France, quant a elle, a organise en fevrier 
2007 avec l’UNICEF la conference ministerielle 
«Liberons les enfants de la guerre», au cours de 
laquelle 59 pays ont souscrit aux « Engagements de 
Paris », ensemble de principes et de bonnes pratiques 
qui permettront, nous l’esperons, de renforcer 
significativement notre action. Dans le prolongement 
de ce succes, nous avons organise en octobre dernier, 
toujours avec l’UNICEF, une reunion ministerielle de 
suivi, qui a notamment permis de recueillir le soutien 
de sept nouveaux pays aux Engagements de Paris. Et, 
le 16janvier 2008, il y a quelques jours, nous avons 
tenu avec les principaux acteurs concernes une reunion 
de travail qui a debouche sur la creation d’un forum de 
suivi des Engagements de Paris dont je parlais et dont 
M me la Ministre Rama Yade s’occupe. La premiere 
reunion est prevue en septembre 2008, en marge de 
l’Assemblee generate. Je remercie d’avance les 
membres de leur participation active et determinee. 

Encore une fois, cette cause doit nous mobiliser 
tous, totalement et inlassablement. C’est le moins que 
nous puissions faire pour ces dizaines de milliers 
d’enfants, victimes innocentes d’une barbarie qui, a 
travers eux, s’attaque a l’avenir meme de notre 
commune humanite. 

Le President (parle en espagnol) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Vice- 
President et Ministre des affaires etrangeres du 
Panama. 

Tout d’abord, je voudrais remercier de leurs 
exposes la Representante speciale pour les enfants dans 
les conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy, la 
Directrice generate de l’UNICEF, M me Ann Veneman, 
et M me Jo Becker de Watchlist on Children and Armed 
Conflict, les representants des organisations non 
gouvernementales. Nous sommes egalement heureux 
d’accueillir aujourd’hui le Ministre fran 9 ais des 
affaires etrangeres, M. Bernard Kouchner, le Ministre 
beige du developpement et de la cooperation, 


M. Charles Michel, et le Sous-Secretaire d’Etat italien 
aux affaires etrangeres, M. Craxi. 

Nous reconnaissons tous l’impact negatif des 
conflits armes sur les enfants. Ce sont des etres 
innocents, deplaces et deracines de leurs foyers 
d’origine, prives d’education et hantes par la violence 
dont ils sont temoins ou qu’ils commettent parfois; cela 
engendre des generations a la derive et sans 
perspectives d’avenir, ce qui risque de declencher un 
cycle permanent de violence dans leur vie. Cela exige 
de la communaute internationale de deployer des 
efforts pour eviter que ce fleau continue de peser sur 
les enfants dans les situations de conflit arme. 

La creation du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes demontre 
que ni le monde ni l’ONU ne continueront de traiter de 
ces questions separement. Cette notion apparait 
clairement dans le passage suivant du Document final 
du Sommet mondial de 2005 : 

«Nous considerons que la paix et la 
securite, le developpement et les droits de 
l’homme constituent le socle sur lequel repose le 
systeme des Nations Unies et les fondements de 
la securite et du bien-etre collectifs. Nous 
reconnaissons que le developpement, la paix et la 
securite et les droits de l’homme sont 
inseparables et se renforcent mutuellement. » 
{resolution 60/1, par. 9) 

Dans le cadre de ces principes, l’etablissement du 
Groupe de travail est utile et approprie. 

Neanmoins, la protection des enfants dans les 
situations de conflit arme est une tache dont le Conseil 
de securite ne peut et ne doit pas s’acquitter a lui seul. 
L’Assemblee generate doit consacrer davantage 
d’efforts a ce sujet, et veiller a ce que ces efforts soient 
etroitement coordonnes avec le Conseil de securite de 
maniere a eviter les doubles emplois et a assurer une 
reponse plus efficace au niveau de l’Organisation. 

Dans ce contexte, il convient d’ajouter que la 
pratique du Groupe de travail d’inviter les Etats 
Membres concernes par ses decisions devrait servir 
d’exemple a d’autres organes subsidiaires du Conseil 
de securite, pratique que le Gouvernement panameen a 
recommandee a maintes reprises. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general, nous nous felicitons des progres importants 
realises dans l’application des normes, des regies et de 
la legislation internationales dans le domaine penal, 
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notamment par exemple la condamnation de membres 
du Conseil revolutionnaire des forces armees au 
Tribunal special pour la Sierra Leone pour avoir 
recrute et utilise des enfants dans le conflit arme de ce 
pays. De meme, les mandats d’arret et les accusations 
lances par la Cour penale internationale a l’encontre de 
personnes qui avaient recrute des enfants par la force 
sont des mesures concretes de la communaute 
internationale pour mettre fin a la culture de l’impunite 
parmi ceux qui violent systematiquement les droits des 
enfants dans les situations de conflit arme. 

En depit de ces progres, nous sommes preoccupes 
par l’utilisation croissante des camps de refugies et de 
personnes deplacees pour recruter les enfants soldats, 
ce qui aggrave les difficultes auxquelles ces enfants 
sont deja confrontes chaque jour. Les enfants refugies 
et deplaces sont plus exposes a se trouver sans 
logement, et a souffrir de malnutrition, du manque 
d’education et de la discrimination. Cette situation 
difficile a un impact psychologique qui les predispose 
a des comportements violents, et facilite leur 
recrutement par les parties belligerantes a un conflit. 

Nous sommes aussi preoccupes par la 
proliferation d’attaques intentionnelles et 

systematiques contre les enseignants et les ecoles, qui 
non seulement privent les enfants d’education mais 
constituent egalement la violation d’un lieu de refuge 
traditionnel qu’il faut respecter. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la tendance a 
employer la violence sexuelle comme arme de guerre 
et par le recours excessif a la force contre les enfants. 

Nous nous associons d’autre part a tous ceux qui 
ont reaffirme leur appui a l’activite de la Cour penale 
internationale. Nous encourageons cette cour 
internationale a continuer de veiller aux droits des 
enfants lorsqu’elle enquete sur les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite. 

Enfin, nous reaffirmons l’importance d’inclure 
des conseillers a la protection de l’enfance dans les 
mandats des futures missions de maintien de paix et 
des missions politiques pertinentes. De meme, nous 
insistons sur la necessite de redoubler d’efforts pour 
promouvoir la reintegration des enfants dans la societe, 
dans le cadre de programmes au niveau 
communautaire, en particulier dans les domaines de 
Teducation et de T appui psychosocial, afin d’accroitre 
leurs possibilites de participer a la societe. 

Je ne saurais terminer sans feliciter la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 


enfants et les conflits armes, la Directrice generate de 
l’UNICEF, les nombreuses organisations non 
gouvernementales et les personnes presentes pour le 
travail realise en vue de mettre fin a cette menace a la 
paix et a la securite internationales. Je remercie aussi la 
France pour le dynamisme dont elle a fait montre sur 
une question d’une telle importance. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. Je donne la parole a 
la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais)'. J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova, l’Armenie et la Georgie s’align ent sur 
cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Panama, qui 
preside le Conseil de securite au cours de ce mois, 
d’avoir organise le present debat public sur les enfants 
et les conflits armes. L’Union europeenne se felicite 
vivement du nouveau rapport du Secretaire general sur 
les enfants et conflits armes (S/2007/757) et des 
recommandations qu’il contient. Nous esperons 
egalement qu’une declaration presidentielle 
constructive et visant a l’efficacite sera adoptee par le 
Conseil de securite. 

L’Union europeenne attache une grande 
importance a cette question et continue d’appuyer avec 
determination le travail tres utile de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. Nous felicitons M me Coomaraswamy et 
son bureau pour leur remarquable travail de 
sensibilisation et de prise de contact avec les parties 
lors de leurs visites sur le terrain et pour leur volonte 
de considerer cette question comme prioritaire. Nous 
appuierons done pleinement ce mandat a l’avenir. En 
outre, nous tenons a feliciter toutes les parties qui 
interviennent sur le terrain pour le travail indispensable 
qu’elles realisent et qui a contribue a l’elaboration du 
present rapport. 

Le rapport du Secretaire general fait etat des faits 
nouveaux survenus recemment, aussi bien positifs que 
negatifs. Nous nous felicitons des progres realises en 
Colombie et appelons le Gouvernement a continuer de 
s’attaquer a la question de l’utilisation d’enfants par des 
groupes armes illegaux et de mettre fin aux sevices 


08-23612 


27 



S/PV.5834 


commis par les acteurs etatiques. Nous saluons les 
resultats remarquables obtenus en Cote d’Ivoire, la 
diminution des informations faisant etat de violations 
graves des droits de l’enfant dans certains pays et la 
liberation de plusieurs enfants soldats. Neanmoins, 
nous assistons toujours a la persistance d’actes de 
violence entre factions dans des situations de conflit 
comme la Somalie et l’lraq, a l’escalade de la violence 
au Moyen-Orient, aux attaques deliberees menees par 
les Taliban contre des ecoles en Afghanistan et aux 
niveaux eleves de violence sexuelle et sexiste en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo et au Burundi. 

Nous condamnons fermement l’utilisation 
persistante du viol comme methode de guerre au 
Darfour. II convient de s’attaquer a ce fleau en 
traduisant systematiquement en justice les auteurs de 
ces actes de violence. Les mouvements des groupes 
armes le long des frontieres entre le Soudan et le 
Tchad, d’une part, et entre la Republique democratique 
du Congo et TOuganda, d’autre part, en vue de recruter 
des enfants restent alarmants. 

L’examen strategique decennal de T etude realisee 
par Grapa Machel revele que le contexte du conflit au 
cours des 10 dernieres annees a change de fapon 
spectaculaire. L’UE condamne le phenomene 
relativement nouveau qui consiste a utiliser des enfants 
comme boucliers humains ou pour perpetrer des 
attentats-suicides. Nous sommes consternes par les 
elements de preuve qui indiquent que les camps de 
refugies et de personnes deplacees a Tinterieur de leur 
pays sont les principaux lieux de recrutement des 
enfants soldats, et par le nombre d’enfants detenus 
pour association presumee avec des groupes armes, en 
violation des normes internationales. 

Le nombre eleve d’enfants tues ou blesses dans 
des conflits armes par des armes legeres, des mines 
terrestres antipersonnel et des munitions a dispersion 
est egalement preoccupant. Nous nous felicitons de la 
proposition du Secretaire general d’envisager 
d’elaborer un instrument contraignant relatif aux 
munitions a dispersion. L’Union europeenne est 
determinee a elaborer un instrument juridiquement 
contraignant de cette nature, pour interdire l’usage, la 
production, le transfert et le stockage de munitions a 
dispersion qui causent des torts inacceptables aux 
civils. 

L’UE appuie l’appel du Secretaire general a 
encourager les pays qui ne Font pas encore fait a faire 


de l’adhesion a la Convention relative aux droits de 
T enfant une priorite et a signer et a ratifier les 
protocoles facultatifs a la Convention. Nous exhortons 
egalement les Etats a accelerer le processus de 
ratification et d’adhesion au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI). L’UE se felicite de la 
proposition du Secretaire general de saisir la CPI afin 
que des enquetes soient menees et des poursuites 
engagees contre les auteurs des violations commises a 
l’encontre d’enfants dans les situations de conflit arm 6 
relevant de sa juridiction. Nous encourageons le 
Conseil a mettre en oeuvre cette proposition. L’UE 
souligne egalement le role des institutions judiciaires 
nationales et des mecanismes de justice transitionnelle 
dans des situations de conflit et d’apres conflit, afm de 
mettre un terme a l’impunite des auteurs de debts 
commis a l’encontre des enfants. 

L’UE se felicite du travail deja realise par les 
mecanismes de surveillance et d’information sur les 
enfants et les conflits armes, crees par la resolution 
1612 (2005), et juge ces resultats encourageants. Nous 
nous felicitons egalement des informations fournies au 
Conseil de securite dans des situations specifiques et 
de leur examen par le Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes. Nous voudrions egalement 
feliciter le Groupe de travail pour les conclusions 
claires qu’il a adoptees a Tissue de Texamen des 
rapports du Secretaire general. Nous encourageons le 
Groupe de travail a poursuivre son excellent travail, 
invitons le Conseil de securite a tenir davantage 
compte des conclusions de son groupe de travail dans 
son examen des situations de conflit et exhortons 
toutes les parties concernees a mettre en oeuvre ces 
conclusions. 

L’UE voudrait encourager le Conseil de securite a 
prendre des mesures concretes et adaptees a Tencontre 
des parties inscrites sur les listes annexees au rapport, 
comme le Secretaire general le propose. Par ailleurs, 
nous appuyons l’appel lance au Conseil de securite 
pour qu’il prenne dument compte de toutes les 
categories de violations graves, non seulement le 
recrutement et Tutilisation d’enfants, mais egalement 
les meurtres et les mutilations d’enfants, le viol et 
d’autres sevices sexuels graves, les enlevements, les 
attaques visant des ecoles ou des hopitaux, le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide humanitaire. 

Nous nous felicitons de Tattention que le Groupe 
de travail du Conseil de securite accorde dans ses 
conclusions a toutes les violations commises a 
Tencontre des enfants. De meme, il convient que le 
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Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble se penchent sur les situations 
preoccupantes dans toutes les parties du monde, afin de 
proteger efficacement les droits de l’enfant dans les 
conflits armes. L’UE encourage le Conseil de securite a 
revoir les violations qui motivent l’inscription d’une 
partie sur la liste annexee au rapport du Secretaire 
general. A titre de premiere mesure, les criteres qui 
motivent l’inscription d’une partie sur la liste 
pourraient etre elargis pour inclure le viol et d’autres 
sevices sexuels et sexistes graves commis a l’encontre 
d’enfants. 

Toujours dans le domaine de la surveillance et de 
l’information, l’UE reaffirme l’importance de prevoir, 
au sein du systeme des Nations Unies, des conseillers a 
la protection de l’enfance avec une repartition claire 
des taches, une chaine hierarchique et des directives. 
Les resultats de leurs travaux devraient etre mis en 
valeur grace a l’examen decrit dans 1’etude sur les 
enseignements tires. 

En outre, nous nous felicitons des progres, 
constates par le Secretaire general, dans les plans 
d’action pour certaines parties a des situations de 
conflit, comme en Cote d’Ivoire, en Republique 
centrafricaine, en Birmanie/Myanmar, au Soudan, a Sri 
Lanka et en Ouganda. Pour favoriser des progres 
supplementaires dans le futur, la participation de toutes 
les parties interessees, y compris les parties non 
etatiques, doit etre garantie. En outre, il convient que le 
Conseil de securite surveille davantage et en 
permanence Elaboration de plans d’action clairs et 
assortis d’echeances et la mise en oeuvre de ceux-ci par 
les parties dans toutes les situations qui justifient des 
plans d’action de cette nature. Les Etats Membres 
doivent egalement contribuer plus efficacement a 
favoriser le dialogue avec les parties impliquees dans 
un conflit arme. 

L’UE s’emploie a integrer les droits de l’enfant 
dans nos activites de sensibilisation, nos actions et 
programmes, et nous continuons de surveiller la 
situation des enfants dans les conflits armes, en 
particulier en mettant en oeuvre les Orientations de 
l’Union europeenne sur les enfants face aux conflits 
armes. En outre, l’Union europeenne preconise 
(’integration systematique des droits de l’homme, des 
questions concernant l’egalite entre les sexes et de la 
protection des enfants. En temoigne la liste 
recapitulative de l’UE en vue de la prise en compte, 
dans les operations de la Politique europeenne de 
securite et de defense (PESD), de la protection des 


enfants touches par les conflits armes, ainsi que les 
Conclusions du Conseil de l’UE sur le Soudan/le 
Tchad/la Republique centrafricaine. 

En outre, nous sommes favorables a une approche 
globale de la question. Nous estimons que ce n’est 
qu’en abordant les aspects lies au developpement, a 
l’aide humanitaire, a la securite et aux droits de 
l’homme que nous pouvons le mieux empecher les 
conflits et lutter contre leurs effets sur les enfants. La 
communication recemment adoptee par la Commission 
intitulee «Une place a part pour les enfants dans 
Paction exterieure de l’UE » reflete pleinement cette 
optique. La question des enfants dans les conflits armes 
figure egalement dans la strategie et le plan d’action 
conjoints UE-Afrique pour 2007. 

De plus, un large eventail de projets visant a 
combattre les effets des conflits armes sur les enfants 
sont finances par l’Union europeenne. Depuis 2000, 
1’Office humanitaire de la Communaute europeenne a 
consacre plus de 100 millions de dollars a des projets 
portant specifiquement sur les besoins des enfants dans 
les conflits armes. En outre, par l’intermediaire du 
programme thematique Investir dans le capital humain, 
la Commission appuie le projet intitule « Mesures de 
prevention et de reinsertion pour les enfants associes a 
des forces et groupes armes ou soumis aux pires 
formes de travail des enfants dans des situations de 
conflit ou d’apres conflit », entrepris par l’Organisation 
internationale du Travail. 

En 2007, Paction de l’UE s’est concentree sur des 
strategies et des projets concrets visant a s’attaquer a la 
question des 13 pays et nouvelles zones potentielles de 
conflit prioritaires; sur l’appui continu aux efforts et 
instruments internationaux; et sur P amelioration des 
mecanismes de surveillance de l’ONU, y compris les 
methodes d’alerte rapide. En particulier, l’UE a 
exprime son soutien a P elaboration, a P adoption et a la 
mise en oeuvre des Principes et Engagements de Paris 
en vue de proteger les enfants contre l’utilisation ou le 
recrutement illegaux par des groupes ou des forces 
armes, et invite toutes les parties prenantes a faire un 
usage intensif de ces textes dans leurs initiatives visant 
a faire face a la question des enfants et des conflits 
armes. 

Nous devons preter une attention particuliere aux 
violences sexuelles et a motivation sexiste, aux filles 
combattantes et aux filles associees a des groupes 
armes, et nous devons aussi veiller a ce que celles-ci 
soient prises en compte dans les programmes de 
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desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR). 
L’exploitation sexuelle d’enfants par des parties 
etatiques ou non demeure une atrocite courante qui fait 
des millions de victimes. De tels sevices ne constituent 
pas une consequence inevitable de la guerre et doivent 
etre combattus, notamment par l’engagement concret 
des parties aux conflits armes a prendre des mesures 
particulieres pour empecher de tels agissements et en 
punir les auteurs. 

L’UE se felicite des mesures adoptees pour lutter 
contre 1’exploitation sexuelle et les sevices perpetres 
par le personnel de maintien de la paix. Nous 
reconnaissons 1’importance de la strategie globale de 
l’ONU a cet egard. L’UE salue par ailleurs la 
Declaration de politique generale et les travaux 
accomplis au sujet de la responsabilite penale des 
cadres et experts des Nations Unies en mission. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, il convient de se concentrer davantage sur la 
reinsertion des enfants associes a des groupes armes. 
La viabilite des programmes de DDR peut etre 
amelioree en appuyant les initiatives nationales 
consacrees au relevement apres la demobilisation, en 
encourageant E appropriation nationale de ces 
programmes et en travaillant avec les communautes 
locales et les organisations de la societe civile, tout en 
veillant a ce qu’un financement international 
previsible, opportun, adequat et durable soit 
disponible. Les Engagements et Principes de Paris 
rehaussent la coherence de nos efforts pour prevenir le 
recrutement illegal des enfants et assurer leur 
reinsertion a long terme dans leur famille et 
communaute. 

Je terminerai en insistant sur le fait que l’UE est 
tres attachee et se tient prete a continuer de travailler 
en etroite collaboration avec le systeme des Nations 
Unies, ainsi qu’avec les organisations nationales et 
regionales, les organisations non gouvernementales et 
la societe civile, de maniere a garantir l’efficacite et 
l’efficience de notre action afin d’alleger les 
souffrances des enfants dans les conflits armes. Cela 
dit, pour repondre aux preoccupations des enfants dans 
les conflits armes, il ne suffit pas de faire en sorte que 
les auteurs de sevices soient tenus responsables de 
leurs actes, il faut aussi repondre aux besoins des 
individus qui survivent a ces violences. 

Il nous appartient par consequent d’unir nos 
forces et de nous appuyer sur les progres deja realises 
en faveur d’un avenir ou les enfants ne seront plus 


victimes des conflits armes. Nous encourageons 
fermement le Conseil a entamer des discussions sur un 
nouveau projet de resolution relatif aux enfants et aux 
conflits armes qui s’inspire de l’experience accumulee 
et des enseignements tires au cours des trois annees 
ecoulees depuis l’adoption de la resolution 1612 
(2005), en tenant compte des recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des cinq pays 
nordiques : Danemark, Finlande, Islande, Norvege et 
Suede. 

Nous nous rejouissons vivement du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757), presente en application des resolutions 
1612 (2005), 1379 (2001), 1460 (2003) et 1539 (2004) 
du Conseil de securite. Des tendances repandues et 
inacceptables de violations commises a l’encontre des 
enfants y sont consignees. Des forces et groupes armes 
qui recrutent et exploitent des enfants dans les conflits 
armes y sont nommes. Des resultats tangibles ont par 
ailleurs ete enregistres. 

Nous adherons totalement aux recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general en ce 
qui concerne les droits de l’enfant et le role que doit 
jouer la protection de l’enfance dans les futures 
missions de maintien de la paix. Les cinq pays 
nordiques appuient la recommandation du Secretaire 
general qui suggere au Conseil de securite d’accorder 
la meme importance aux six categories de violations 
graves enoncees dans la resolution 1612 (2005). 
Toutefois, nous sommes conscients de la necessity 
d’etendre l’action du Groupe de travail en prenant 
dument en consideration les ressources et capacites 
existantes. Au vu de ces contraintes, il est souhaitable 
d’accorder la priorite aux violations commises dans le 
but de faire du tort aux enfants. 

A cet egard, l’un des chapitres les plus troublants 
du rapport du Secretaire general a trait aux violences 
sexuelles et a motivation sexiste dans les conflits 
armes. Les femmes et les filles forment le groupe de 
victimes le plus vaste et vulnerable. Les violences en 
question ne sont pas une consequence inevitable de la 
guerre; elles peuvent et doivent etre evitees. 
Conformement aux recommandations du Secretaire 
general et du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, nous approuvons l’inclusion des 
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violences sexistes dans les listes de violations qui 
figurent en annexe du rapport du Secretaire general. 

Les auteurs de violations a l’encontre des enfants 
ne sont que rarement poursuivis avec succes. Nous 
nous rejouissons des progres enregistres par la Cour 
penale internationale et le Tribunal special pour la 
Sierra Leone, s’agissant de fournir des preuves contre 
les individus soupfonnes de graves violations des 
droits de l’enfant. Neanmoins, il est necessaire que les 
tribunaux nationaux fassent davantage pour mettre fin 
a Limp unite des auteurs de crimes contre les enfants. 
Les gouvernements ont tout interet a cooperer 
etroitement avec le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information de l’ONU afin de 
traduire en justice les auteurs de tels crimes, au 
benefice de la reconciliation, de la paix et du 
developpement durables. 

Les cinq pays nordiques, faisant echo a la 
recommandation du Secretaire general, encouragent le 
Conseil de securite a saisir la Cour penale 
internationale afin que des enquetes soient menees et 
des poursuites engagees contre les auteurs de violations 
commises a l’encontre d’enfants dans les situations de 
conflit arme, dans les cas ou les gouvernements 
nationaux persisteraient a ne pas instruire les affaires 
de ce type. 

Nous faisons notre la recommandation globale du 
Secretaire general qui encourage les Etats Membres a 
adopter un instrument contraignant pour interdire 
l’usage, la mise au point, la production, le stockage et 
le transfert de munitions a dispersion qui causent des 
dommages inacceptables aux civils. En outre, nous 
encourageons la Representante speciale du Secretaire 
general a continuer de faire rapport sur cette question 
cruciale. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a considerablement 
renforce l’aptitude du Conseil de securite a recevoir 
des informations fiables et opportunes. Son caractere 
collaboratif, incarne dans les equipes speciales au 
niveau des pays, souligne egalement 1’importance du 
dialogue entre les parties a un conflit, la communaute 
internationale et la societe civile pour servir les interets 
des enfants touches par un conflit arme. Afin de 
rehausser la pertinence de cette approche, les pays 
nordiques encouragent le Conseil de securite a 
continuer d’appeler les parties a toutes les situations de 
conflit arme pertinentes a presenter des plans d’action 
concrets assortis de delais qui detaillent leurs efforts en 


vue de mettre un terme aux violations graves commises 
contre des enfants. Nous saluons la decision prise la 
semaine derniere par le Gouvernement colombien de 
participer au mecanisme. 

En outre, le Conseil de securite ne doit pas hesiter 
a envisager des mesures ciblees concretes contre les 
auteurs de violations graves a l’egard des enfants. Nous 
demandons au Groupe de travail d’examiner toute la 
gamme des mesures a prendre pour traduire en justice 
les parties qui continuent de commettre ces violations 
si, par exemple, elles sont terriblement loin de realiser 
les objectifs de leur propre plan d’action ou si elles 
choisissent d’ignorer completement le mecanisme. 

L’interet considerable suscite par ce debat public 
du Conseil de securite temoigne de la confiance 
manifestee a la resolution 1612 (2005) et aux 
mecanismes qui en ont decoule. La radiation de parties 
au conflit en Cote d’Ivoire de la liste du Secretaire 
general est l’un des exemples de l’efficacite de la 
resolution 1612 (2005). Tout futur progres dependra de 
la volonte de faire fond sur ce succes et sur d’autres. 
Les pays nordiques encouragent le Conseil de securite 
a s’interesser tout autant a la situation des enfants dans 
les conflits armes, que ces situations soient 
expressement a son ordre du jour ou non. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier la delegation panameenne d’avoir convoque 
ce debat public sur les enfants et les conflits armes. Je 
souhaite aussi remercier la France pour sa presidence 
energique du Groupe de travail du Conseil de securite 
charge de cette question. Mes remerciements vont 
egalement a M mc Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, a M me Ann Veneman, 
Directrice generate de l’UNICEF, et a M me Jo Becker 
pour leurs exposes respectifs, qui ont enrichi le debat. 

Nous sommes encourages par la constatation du 
rapport du Secretaire general (S/2007/757), a savoir 
que des progres notables ont ete realises dans la mise 
en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information etabli par la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite. La Cour 

internationale de Justice et le Tribunal special pour la 
Sierra Leone ont pris des mesures importantes pour 
mettre un terme a l’impunite pour les crimes commis 
contre les enfants, notamment pour ce qui est du 
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recrutement et de l’utilisation des enfants par les forces 
armees ou les groupes armes. 

Les Engagements de Paris et les Principes de 
Paris, adoptes en fevrier 2007, sont deux documents 
historiques en ce qu’ils reaffirment notre volonte de 
prevenir le recrutement illegal d’enfants et donnent des 
directives types pour proteger les enfants contre un 
enrolement force dans les groupes armes. 

L’examen strategique decennal du rapport Grafa 
Machel (A/51/306), organise conjointement par 
M me Coomaraswamy et par l’UNICEF, a ete une 
excellente occasion d’examiner des questions relatives 
aux enfants et aux conflits armes. 

Le Japon est favorable a l’application integrate 
des resolutions du Conseil de securite sur les enfants 
dans les conflits armes, notamment de la resolution 
1612 (2005), et du systeme de surveillance de 
communication de l’information. Nous sommes 
satisfaits des informations reunies par le biais des 
mecanismes sur les violations commises contre les 
enfants. 

Les recommandations faites par le Groupe de 
travail ont apporte des contributions considerables aux 
efforts visant a remedier a de telles situations. II est 
encourageant de voir que la Cote d’Ivoire a ete radiee 
de Lannexe au rapport depuis que quatre milices ont 
mis en oeuvre des plans d’action afm de mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats. 

Certes, des progres ont ete realises dans le 
domaine de la protection. Toutefois, d’une maniere 
generate, la situation des enfants touches par les 
conflits armes dans le monde demeure tres grave. 
Aujourd’hui, plus de 250 000 enfants soldats sont 
toujours utilises, des enfants sont tues, mutiles, violes, 
enleves et victimes d’autres formes d’exploitation 
sexuelle. II faut absolument que la communaute 
internationale continue d’appuyer le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information et 
de cooperer avec les activites de l’ONU, par exemple 
le deployment, selon les besoins, de conseillers a la 
protection de l’enfance dans d’autres missions de 
maintien de la paix et dans des missions politiques, 
comme cela s’est fait pour la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo et pour la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Sierra Leone. 

Le Japon juge indispensable que le Conseil de 
securite et le Groupe de travail pretent le meme niveau 


d’attention aux enfants dans toutes les situations de 
conflit arme, et attribuent la meme importance aux six 
categories de violations graves. 

Lorsqu’un conflit eclate, ce sont les enfants qui 
sont le plus vulnerables. La notion de securite humaine 
- axee sur la surete et la securite des personnes - 
assure une perspective d’importance vitale pour la 
protection et l’autonomisation des enfants touches par 
les conflits. Une approche globale et integree fondee 
sur cette notion est d’une grande pertinence pour 
1’ensemble du processus de protection et 
d’autonomisation des enfants pris dans un conflit arme. 
Cette approche doit commencer par prevenir le 
recrutement d’enfants soldats et inclure leur liberation, 
leur demobilisation, leur readaptation et leur 
reinsertion dans une vie sociale normale. 

Le Japon, en sa qualite d’initiateur des Amis de la 
securite humaine a New York, cooperera avec les pays 
interesses afm d’integrer le concept de securite 
humaine dans l’ensemble des politiques et programmes 
du systeme des Nations Unies qui s’attaquent a ce 
probleme. La protection et l’autonomisation des 
enfants touches par les conflits armes constituent 
egalement un defi majeur a relever dans le cadre des 
efforts de consolidation de la paix. 

La promotion de la securite humaine par la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement et par la consolidation de la paix sera 
l’une des trois priorites de la prochaine Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (CITDA IV) qui se tiendra a Yokohama en 
mai prochain. Le Japon a accorde une grande attention 
a la situation des enfants soldats dans le cadre de ses 
efforts en faveur de la consolidation de la paix, et il a 
fourni une aide aux programmes d’assistance aux 
anciens enfants soldats dans un grand nombre de pays, 
notamment le Liberia et les pays de la region des 
Grands Lacs, comme la Republique democratique du 
Congo, le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda. 

Enfin, je tiens a reaffirmer la volonte du Japon 
d’instaurer un monde ou les enfants soient a l’abri des 
conflits. Nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration avec d’autres partenaires interesses en 
faveur de la protection et de l’autonomisation des 
enfants touches par les conflits armes et pour leur 
donner une chance de realiser leurs nombreux reves, 
comme ils sont censes le faire. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 
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M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : La 
delegation mexicaine se felicite de la tenue du present 
debat et remercie le Secretaire general pour son rapport 
annuel sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757), presente en janvier dernier par sa 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy, 
et dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

C’est un rapport complet et detaille, qui souligne 
clairement les progres realises dans la mise en oeuvre 
des resolutions 1612 (2005), 1379 (2001) 1460 (2003) 
et 1539 (2004) du Conseil de securite. II analyse le 
degre de mise en oeuvre des mesures censees mettre fin 
au recrutement et a l’utilisation des enfants dans les 
conflits armes. II fait egalement mention des progres 
realises dans l’application du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, et 
fournit des renseignements sur l’integration de la 
protection des enfants dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Ma delegation tient a insister sur la volonte qui a 
permis d’aboutir a la presentation de ce rapport, 
resultat de diverses consultations, ce qui souligne la 
dimension humanitaire de cette problematique et met 
1’accent sur la necessite de garantir une protection 
generate et efficace aux enfants menaces et touches par 
les conflits armes. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons egalement 
des efforts menes par le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes, et nous soulignons qu’il 
importe que le Conseil de securite donne a ce groupe 
les moyens de recommander l’imposition de mesures 
ciblees aux parties a un conflit arme qui se rendent 
coupables de violations graves a l’egard des enfants. 

Cet important rapport nous permet de constater 
que malgre les progres observes dans certains pays, 
face a la nature changeante des guerres et des conflits 
qui se succedent dans le monde, les enfants continuent 
de souffrir de plus en plus des consequences des 
conflits armes. Au cours des deux dernieres decennies, 
plus de 2 millions d’enfants sont morts dans les zones 
de conflit arme, 6 millions d’autres ont ete handicapes 
a vie et plus de 250 000 jeunes ont ete explodes en tant 
qu’enfants soldats dans 30 pays au moins, tandis que 
des milliers de filles ont ete les victimes d’exploitation 
sexuelle, de viols et de la prostitution. Aucune region 
du monde n’a echappe a ce phenomene. 

Dans ce contexte, le Mexique partage les 
preoccupations exprimees dans le rapport du Secretaire 
general, a savoir : le recrutement continu d’enfants 


dans les camps de refugies et de personnes deplacees; 
la violence sexuelle et sexiste a l’encontre des enfants; 
la detention d’enfants censes avoir des liens avec des 
groupes armes; 1’augmentation du nombre d’attaques 
systematiques et deliberees contre des etudiants, des 
enseignants et des etablissements scolaires; l’impunite 
persistante de ceux qui commettent des debts contre les 
enfants, notamment le recrutement et l’utilisation 
d’enfants par les forces gouvernementales ou des 
groupes armes. 

Ma delegation estime, elle aussi, qu’il est 
essentiel que les operations de consolidation de la paix 
tiennent compte de la necessite d’assurer la protection 
et la reinsertion des enfants dans la societe. Des 
programmes de relevement et de developpement a long 
terme lies au desarmement et a la demobilisation 
devraient permettre une reinsertion reussie et durable 
des enfants. 

Compte tenu de la gravite de la situation, il est 
important que le Conseil de securite accorde la meme 
attention et reponde avec le meme zele a toutes les 
categories de violations des droits de l’enfant dans les 
conflits armes, a savoir celles relatives au recrutement 
et a l’emploi d’enfants soldats, mais aussi celles 
comme le meurtre et la mutilation d’enfants, le viol et 
autres violences sexuelles, l’enlevement, les attaques 
visant des ecoles et des hopitaux et le refus de laisser 
les enfants beneficier de l’aide humanitaire, comme 
l’indique l’examen strategique du rapport Graqa 
Machel, 10 ans apres. 

II est egalement fondamental que le Conseil de 
securite prenne des sanctions selectives et efficaces 
contre les personnes qui continuent de commettre 
systematiquement des crimes graves a l’encontre des 
enfants lors des conflits armes, et ce, au mepris des 
recommandations du Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes et des resolutions du Conseil. 

Nous estimons aussi que les missions de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales ont un 
role important a jouer dans ce processus. Nous 
considerons done qu’il conviendrait que les conseillers 
a la protection de l’enfance soient presents au sein de 
telles missions de maniere a renforcer la surveillance et 
a reagir rapidement aux situations dont sont victimes 
les enfants dans les conflits armes. Ma delegation 
soutient egalement les visites sur le terrain effectuees 
par la Representante speciale afin d’obtenir 
directement des informations sur la situation sur place. 
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Les enfants sont les principals victimes des 
conflits armes. Ils en sont la cible et, de plus en plus, 
1’instrument. Par definition, les enfants sont innocents 
et particulierement vulnerables et ils sont les derniers 
responsables des conflits. Pourtant, comme nous le 
savons tous, ils subissent de maniere disproportionnee 
les consequences des exces de la guerre. Les enfants 
represented aussi le present et l’avenir de notre 


societe. En les brisant, ce sont nos chances de coexister 
que nous detruisons. 

Le President (parle en espagnol) : Vu l’heure 
tardive, et compte tenu du fait qu’il y a d’autres 
orateurs inscrits sur ma liste, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, de suspendre la seance et de 
la reprendre cet apres-midi. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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